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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 auto- 
risant les ministres à déléguer, par ar- 
rêté, leur signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 mai 1862 same 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique, notamment les articles 62, 82 et 84, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les ministres peuvent, par 
arrété, donner délégation au directeur et 
au chef de leur cabinet ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires de leur administration ayant au 
moins rang de directeur, pour signer toutes 
ordonnances de payement, virement et dé- 
légation, ainsi que tous les actes indivi- 
dueis ou réglementaires, à l’exception des 
décrets, concernant les services relevant 
de leur autorité. 


Art. 2. — Ils peuvent en outre, par ar- 
rêté, donner délégation aux fonctionnaires 
de leur administration centrale ayant au 
moins le grade d'administrateur civil de 
2° classe ou un grade équivaient, pour 


signer en leur nom les ordonnances de À 


payement et de virement, les lettres d'avis À 
d'ordonnances, les pièces justificatives de ! 
dépenses et les ordres de recettes. 


Art. 3. — La délégation prend fin en 
même temps que les pouvoirs du ministre 


qui l’a donnée, | 


L'arrêté doit désigner le ou les titulaires 
de la délégation et les matières qui es 
feront l'objet; il est publié au Journg 
oificiel de la République française. 

Art. 4. — Les dispositions des décrets 
du 16 février 1946 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, et Às 
19 décembre 1946 autorisant le ministre de 
l'éducation nationale à déléguer sa signa 
ture sont abrogées. 

Art. 5. — Le présent décret sera publæ 
au Journal officiel de la République frame 
çaise. 

Fait À Paris, le 23 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres. 

Le garde des sceaux, ministre de la justics; 
ANDRÉ MARIE. 


+ © 


Décret du 24 janvier 1947 portant déiè 
gation d’attributions à un ministre 
d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portan 
création, à la présidence du Gouvernement, 
d'un conseil du plan de modernisation et 
d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, ainsi que les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment, 


Décrète : 

Art. 1%. — Par délégation du président 
du conseil des ministres, M. Félix Gouin, 
ministre d'Etat, est chargé des travaux dx 
commissariat général du plan. 

Il assume, au lieu et place du président 
du conseil des ministres, les fonctions de 
président du conseil du plan. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minist=w. 
Le garde des sceaux, ministre de la justies, 

ANDRÉ MARIR. 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 31 janvier 1935 portant or. 
ganisation des services administratifs de % 
présidence! du conseil; 

Vu le décret du 24 octobre 1944 portant œ 
ganisation des services de la présidence 
Gouvernement provisoire de A Républig= 
française. 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisarx 


ministres à déléguer par arrêté leur sigæs- 
re, 


Arrête : 


Article unique. — M. André Segalat, 
taire général du Gouvernement, est auto 
à signer, au nom du président du conseil 4 
ministres, tous actes ou décisions concer-emt 
le fonctionnement du secrétariat général et 
des services qui y sont rattachés. 

I a notamment qualité pour signer à © 
titre tous arrêtés, ainsi que toutes concl 
sions, conventions, dernandes de crédits, op. 
donnanosæ de psyerment, de virement et 


<= justificatives de dépenses et autres pi 
caaplables relatives aux affaires relevan 
ses attributions. 


Fait À Paris, le 24 janvier 4947. 
PAUL RAMARESE 


#élégatieh, lettres d'avis, d'ordonnances, pig. 
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MINISTÈRES D'ÉTAT 


Délégations de signatures. 


ministre d'Etat, président du conseil du 
LUE 

Vu ke décret du 2% janvier 1947 autorisant 
ministres à dékéguer par arrété leur signa- 
ure ; 

Vu 1e décret du 2 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1947 nommant 
Les membres du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 

Art. 4er. — Iélégation permanente est don- 
née à M. Rabier, directeur du cabinet, et à 
M. Cunto, chef de cabinet, en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Rabier, pour signer, 
âu nom du ministre, tous arrêtés de réparti- 
tion des crédits ouverts au budget du minis- 
tère, toutes ordonnances de payement, de 
virement, toutes nièces justifilcéetives de dépen- 
ses et, en général, toutes pièwes complables. 

Art. 2. — Le présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
prend eflet à compter du 23 janvier 197, 

Fait à Paris, Le 2 janvier 1917, 

FÉLIX GOUI. 

Par arrêté de M. Maurice Thorez, vice-pré- 
sident du conseil, en date du 24 janvier 1947 
M. Jean Chaintron, directeur du cabinet, a été 
autorisé à signer, par déégation du vice-pré- 
sident du conseil, tous actes, arrêtés et = 
ions, à l'exclusion des décrets. 

En cas d’empéêchement de M. €aaintron, 


Reste est également donnée à M. Amiot 
(Max), chef de cabinet 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Arrête : 


Article unique, — M. magistrat 
Phäministration centrale du ministère de la 
, ayant rang de substitut du procureur 

la République près ie tribunal de première 
eg — de la Seine, est nommé sous-direc- 
ur des affafres crimincles et des grâces 
au ministère de la justice, en remplacement 


e M. Turquey, qui à été no substitut 
Sénéral près la d'appel de 
arts. 


Fait à Paris, le 25 janvier 4947. 
ANDRÉ MARIE, 


Cours de justica 


Le garde des sceaux, ministes de la justice, 
Vu le décret du 4er RL com- 
plété par la loi dy, 22 janvier tendant à 


cret : 
Vu l'ordonnance du novembre - 
fant modification et codification des Sites 
de collabo- 


Sur Ja général 
près la cour de P 
Arrête : 


Art 2 — M. Laurent, 
s la cour d'appel de sançon, délégué 
ans les fonctions d'avocat général près la 
cour d'appel de Paris, est nommé commis- 
saire du Gouvernement adjoint près la cour 
de justice du département ja k 

Fait à Paris, le % janvier 4947. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommés: 

Substitut du procureur de la République 
rès le tribunal de première instance de Pon- 
oise, sur sa demande, M. Nicolet, substitut 
du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Reims, en rem- 
plarement de M. de Schacken. 

Susstitut du procureur de Ja République 

rès le tribunal de première instance de 

elms, sur sa demande, M. de Schacken, 
substifut du procureur de la République près 
ke tribunal de première instance de Pontoise, 
en remplacément de M. Nicolet. 


Fait à Paris, le 2% janvier 4947. 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commission des marchés de fournitures 
et de travaux, 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 18 novemibre 188 relatif 


aux adjudications et aux marchés passés au 
nom «de l'Etat et Les décrets qui l'ont modifk ; 
Vü le décret du 28 février 1940 relatif aux 


ubliques et aux armées notamment son 
concernant le côntrôle des marchés 
publics, 


Arrête : 


Art. 4er, est institué eu ginistère 
de l'intérieur une commission des marchés 
de fournitures et de travaux. Cette commis- 
sion est chargée d'examiner avan: leur appro- 


ou 500.000 F par an s’il s’agit d’un marché 
passé pour plusieurs années, ou dont la durée 
excède cinq années s’il s’agit d’un marché 
de fournitures. 
Les marchés d’un montant inférieur aux 
fimites susvisées sont communiquées dans le 
mois à Ja commission pour information. 
La commission est, de plus, appelée à for- 
muler un avis: 
4° Sur les cahiers des 
munes et sur les textes 
toutes jes questions relatives à l’exé- 

cution des marchés ui sont renvoyés 
le ministre. 
Art. 2, — En cas d 


rescriptions 
taires con- 


le minis- 

probation. 


Art. 5. — La 
tommission est composée 


Préskient. 
Va conseïller maître à la eour des comptes. 


Le directeur du personnel, du matérie 
budget et 4e la comptabilité ou son À. 
sentent. 

Un préfet. 

es 

chés de sa compétenct). sf 
Deux entants du ministre de 
momie nalionale (direction 4e l'équipemem 
national et direction des prix). 


La commission comprend également des 
membres rapporteurs Choisis soit parmi Jes 
auditeurs du conseil d'Etat ou de la cow 
des comptes, soit parmi les fonctionnaires du 
ministère de l’intérieur. 

La commission désigne un de ses membre 
cmme vice-président. 

Le secrétariat de la commission est assurn 
par un fonctionnaire de la direction du per. 
per du matériel, du budget et de la comp 
abilité. 


Art. 4. — Le président et ls membres dé 
la commission sont nommés pour deux ans. 

Art. 5. — La commission se réunit sw 
convocation du ministre, 


Art. 6. — La commission examine, sw 
rapport de l'un de ses membres ignd 
pour chaque affaire par le ms tous les 
marchés mu traités visés l’artièle 
présent Aéeret. 


Art. 7. — La commission peut, pour l’étnde 
de certaines affaires, faîïre appél À tous fonc 
tionnaires experts ou techniciens dont eîle 
jugerait utile de recueillir l'avis. 

Art. 8. — Les avis sont pris à la majorit 

n cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. s 

Art. 9, — Tous les membres de la com 
mission ont voix dél'bérative, à l'exception 
des rapporteurs qui n’ont vOfx consul 
tative dans les débats tifs aux ques 
tions qu'ils rapportent, 

Art. 10. — Le directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabilité es 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 920 décembre 496. 


ÉDOUARD DEPREUX: 


revision des textes électoraux, l'organisation 
matérielle des scrutins. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 1 de l'ordonnance ne 
du 31 juillet 1945, 

Arrête : 

Art. 1®, — Il est institué au ministère de 
l'intérieur une commission chargée de prépa- 
rer un projet de codification de tous les textes 
Kgisialifs et réglementaires concernant les 
conditions d’électorat et d'éligibilité, l'établls- 
sement et la revision des listes électorales, 
l’organisation matérielle des scrutins. 

Art. 2. — Cette commission comprend: 

Un conseiller d’Etat, président. 

Le directeur des affaires générales du minis- 
tère de l’intérieur, vice-président. 

Un  “ÿ "3 du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

Un représentant du ministre de la France 


d'outre-mer. 

Le directeur de l’administration rtemen- 
tale et communale du ministère de l’intérieur, 
son représentant. 

Le sous-directeur de l'administration géné- 


Le chef du bureau des élections. 


Des rapporteurs, choisis parmi les fonction- 
naires compétents du ministère de l’intérieur, 
pourront être adjoints à la commission. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 
ÉDOUARD DÉPREUX. 


2 Janvi 
? 


Rectificati 


Le minis 
Vu le d: 
les minis 
Vu larr 
membres « 


Arrè 


Art. 19°. 
Lainé (Fr 
M. Bansi' 
gigner, en 
tous actes 
des décret 

art. 2. 
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Fat 
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de: 
ANDRÉ MARIE. tion ». 
MI 
| 
M 
À Le mir 
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Article 
cabinelt 
_ Commission chargée de préparer un projet de M. le gé 
mentaires concernant les conditions d’élec. Fait à 
torat et d'éligibilité, l'établissement et la 
tion centrale où par l2s services extérieurs, 
dont le montant excède un milllun de francs 
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Articli 
M. Hi 
urer @n Cas de guerre re fonctionnement 
des cours et tribunaux et la æurvegarde des 
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| la Un maître des requêtes au conseil 
avoeat son pr directeur général 
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Administration centrale. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 22 janvier 


1947: page 911, 2 colonne, 18e ligne, au lieu 
de: te de’ service ,, lire: « chefs de sec- 
tion », 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Délégation de signature, 


Le ministre des finances, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 


a l'arrêté du 24 janvier 1947 nommant les 
membres du cabinet du ministre des finances, 


Arrête : 


Art. 4er. — Délégation est donnée à M. Bloch- 
Lainé (François), directeur du cabinet, et à 
M. Bansi'lon (Antoine), chef du cabinet, de 
signer, en l'absence du ministre des finances, 
tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion 
des décrets. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 4947. 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Cabinet militaire du ministre, 


Le ministre de la guerre 
Arrête: 


Article unique. — Est nommé directeur du 
cabinet militaire, à compter du 24 janvier 1947 : 
M. le général d’Astier de Vilatte. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 

PAUL COSTE-FLOREF. 


Cabinet civil du ministre, 


Le ministre de 1a guerre 
Arrête: 


Article unique. — Sont nommés, à compter 
du 4 janvier 1947: 


Directeur du cabinet civil. 
M. Hubert Leroy-Jay, maître des requêtes au 
tonseïl d'Etat. 


Directeur adjoint du cabinet 
M. Maurice Vallery-Radot. 


Chef du cabinet civä. 


M. Jacques-Bernami Herzog, magistrat délé- 
&ué au tribunal militaire pere 


Fait à Paris, le 24 janvier 4941. 
PAUL COSTE-FLORST. 
—+ 


Décret portant premotions (armée de terre) 
(active). 


ges au Journal officiel du 18 janvier 


Génie, 


Page 706, 2e colonne, au lieu de: 
reuux (Marcel) », lire: « Lamoureux (Mar- 
cel) »; 3° colonne, après M. le chef de ba- 
taïllon Bastet (Gilbert-Gaston), en eemplace- 
ment de M. Lainoureux, promu, ajouter: « Au 
grade de chef de bataillon »; après M. Minet 
(Charles), en remplacement de M. Grasset, 
retraité, ajouter: « Service du matériel, «æ- 
dre des adjoints ». 


Page 707, 1re colonne, au lieu de: « D 
(Jules-Marie) », lire: « Dangel (Jules-Emile) »; 
au lieu de: « Rissiau (Alfred-Eloi) », Lire: 
« Bisiau (Alfred-Eloi) ». 


t 


Décrets portant nominations et promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneuw 
(mutilés 1914-1918 à 100 p. 100). 


au Journal afficiel du 16 janvier 


Page 534, % colonne, au lieu de: « Carieve- 
ris », lire: « Carlevaris »; au lieu de: « Mau- 
det, mle 2777 », lire: « Maudet, mle 2774 ». 

Page 535, {re colonne, au lieu de: « Ponnet 
(Charles-Piorre) », lire: « Bonnet (Charies- 
Jean-Pierre) ». 


au Journal officiel du 18 janvier 


Page 740, fre colonne, au lieu de: « Salle- 
ron, 31° régiment mixte », lire: « Salleron, 
3 régiment mixte »; au lieu de: « Botiero », 
lire: « Botlero »; au lieu de: « Chanu, classe 
1900 », lire: « classe 1909 »; au lieu de: « De- 
jeon (Louis-Léon-René}) », lire: « Dejon »: 
2 colonne, au lieu de: « Herdalot, classs 
1906 », lire: « classe 199% ». 


Décret conférant médalile militaire 
(anciens militaires 1914-1919). 


Pme au Journal officiel du 16 janvier 


Page 535, 4re colonne, au lieu de: « de Bayoi 
(Adrien-A fred), blessé le 2 août 1944 », lire: 
« le 22 août 1914 »; 3 colonne, au lieu de: 
« Costebec (Louis-Antoine) », lire: « Coste- 
sec » 

Page 53%, % colonne, au lieu de: « Ducas 
(Joseph) lire: « Lucas (Joseph) »; au Keu 
de: « Mulot ous. soldat au régiment 
d'artillerie », lire: « au 252% régiment d’artil- 
lerie »; 3 colonne, au lieu de: « P (3e 
les) », lire: « Porcher (Jules) ». 


Personnels civils extérieurs, 


Par arrêté en date du 30 décembre 1946, la 
titularisation de Mme Monniez gr auxi- 
complémentaire de bureau, pronon par 
arrêté du 3 juillet 1916 (Journal officiel éu 
t4 juillet 19%6), est annulée. 


Cadres complémentaires de bureau et de 
service des personnels auxiliaires temgo- 
raires def services extérieurs. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 août 
1946: page SS90, 3 colonne, %+ ligne, au lieu 
de: « Mme Phelebon (Yvonne), agent de bu- 
reau de 4 classe », lire: « Mme Phelebon 
(Yvonne), agent de bureau de 3 classe ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de signature. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1947, délé- 
gation permanente de signature est donnée à; 
MM. Libert Bou, directeur du cabinet ; 

Lyon (R.), directeur adjoint du cabinet; 
Pélissier (Jacques), chef du cabinet 
du ministre de l'agriculture, à l'effet de si- 
gner, au nom du ministre, tous arrêtés, actes 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Cabinet du ministre. 


Rectificatif au Journal officiel Au 26 janvier 
1947 : page 1058, 3° colonne, 26 ligne, au 
lieu de: « Attaché, M. C. Nourgeois », lire; 
a Attaché, M. C. Bourgeois ». - 


Indemnités de caisse et de responsabilité 
allouées aux agents comptables des établis- 
sements d'enseignement agricole. 


Rertificatif au Journal officiel du A1 janvier 
1947: page 863, 3 colonne, article 


Par on 
Au lieu de: — 
« Ecole nationale des bergers de 
Rambouillet (Seine-et-Oise)....,... 4.000 
« Fcole nationale d'agriculture des 
Trois-Croix, à Rennes (lle-et-Vi- 
3.600 s4 
Lire : 

« Ecole des bergers de Rambouillet  . 
(Seine-et-Oise) ....... 4.006 

a Ecole d’agriculture des 
à Rennes (lle-et-Vilaine) .......... 3.600 = 
| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Transfert de crédits, 


Le ministre des finances, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des affat- 
res étrangères, 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ouver 
ture et annulation de crédits sur l’exerotoes 
19H46, et notamment son 116, 


Arrêtent : 


Art. fe. — Sur les erédits ouverts au minis 
tre des affaires étrangères au titre du budget 
de l'exercice 1946 par la loi de finances du 
1 décembre 19% et des textes spécia 
une sormne de 409.0 F est définitivem 
annalée au chapitre 47 ter: « Réunion de 
l'assemblée de l’Organisalion des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture. — Mantfestations artistiques. — Rem- 
boursements à divers ministères ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’édu- 
cation nationale pour l'exercice 1946, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 19%5 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 400.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 216. — Documentation et études péde- 
gogiques, cinématogramhie d’ensei- 


Chap. 251. — Archives nationa- 
p. 314. — Musées de France. 
— Subveztions diverses.......... 400.0 
Art, 3. — 


tère des 


L# direcieur du au minis 
finances, la l'adçoinis- 


| 
| 
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wi'en générale au ministère de l'éducation | seur du lycée de la Roche-sur-Yon, admis à 


el 


de l'exécution du arrêté, qui sera 
LA au Journal ofliciel de la République 
ançaise, 
Fait à Paris, le 14 décembre 196. 
Le ministre de l'éducation nationare, 
NARGELEN. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire géntral, 
3. CHAUVEL. 
Pour le ministre des finances 
et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
CH. FRAPPART. 
© 


Ensoignement supérieur, 


Pur arrêté du 2% janvier 1947, M. Maury, 
professeur à la faculté de droit de l’univer- 
sité de Toulouse, est nommé, pour trois ans, 
doyen de cette faculté. 


Per arrêté du 23 wier 1947, M. de Lapp- 
rent, professeur à faculté des sciences de 
l'unfversité de Strasbourg, est nommé, à 
compter du fer janvier 1947, maître de confé- 
remæs de pétrographle à facuité des scien- 
ces da l'oniversité de Paris, en remplacement 
dé M. ichel-Levy. - 


Œueséum national d'histoire naturelte. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 
4947: page 816, 1re colonne, 4° % ligne, au 
lieu de: « Compe (Emile) », lire: « Comte 


Emile) »; 2° 37° ligne, au lieu de: «a ©-»*at | 


Léon) », lire: « Sarsat (Léon) »; 3° 49% ligne, 
au lieu de: « Barrlac (Julien) », lire: « Bar- 
riac (Julien) »: 40 56e ligne, au lieu de: 
« Mlle Aubert (Charlotte) », Mre: « Mme Au- 
bert (Charlotte) ». 


© &- 
» 


Architecture. 


Par arrêtés du 17 janvier 4947, sont nom- 
més architectes des bâtiments de France, à 
compter du 1er décembre 4946: MM. Rattier, 
Février, Bergougnoux, Coùasnon, Delangie, 
Gauchery, J.-P. Joulie, Salvagnac, Revillon, 

, Maréchal, Janin. 


6e 


Per arrêté en date du 47 janvier 4947, 
M. Apstett, inspecteur des bâtiments publics 
da 1" elusse, a été nommé architecte des bA- 
tæents de France de 4° classe, chef d'agence, 
pour l'entretien des bâtiments civils et palais 
hationsux du Haut-Rhin. 


0 


Par arrêté du 16 janvier 1946, sont rappor- 

tes les dispositions de l'arrêté du 7 mars 4945 

latives à la nomination à titre provisoire de 

. Liessens en qualité d'architecte ordinaire 

l'école des arts et métiers de Lille et de 
és arts et métiers de Roubaix- 


Art, f®, — Sont nommés, par application 
le la loi susvisée, membres du conseil acadé- 
pique de l'académie de Poitiers: 

M. Faucheux, proviseur du lycée de 
Jours, en remplacement de M. Gemn, provi- 


/ 


le directeur du personnel au | 
ministère des affaires étrangères sont chargés | 


la retraite; 

b) M. Sabde, principal du collège de Saint- 
Jean<d’Angély, en remplacement de M. Brouis- 
sin, principal du coliège de Royan, admis à La 
retraite, 

Art, 2. — Le recteur de l'académie de Pol- 
tiers est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, ke 2%4 janvier 1947. 


M.-K. NAERGELEN. 


Listes d'aptitude aux fonctions de secrétaire 
de l'académie de Paris et de secrétaires des 
académies des départements. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1946: 


M. Costard, secrétaire adjoint de l’académie 
de Paris, et M. Jaubert, secrétaire de l'aca- 
démie de Paris, sont inscrits, pour l’année 
1946, sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
secrétaire de l’académie de Paris. 


Les rédacteurs principaux de l'académie de 
Paris, les rédacteurs principaux et rédacteurs 
de Ja faculté des sciences de l’université de 
Paris, les secrétaires et rédacteurs principaux 
des facuîtés des universités des départements, 
ainsi que les secrétaires d'inspection acadé- 
mique ci-après désignés sont inscrits, pour 
l'année 1946, sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de secrétaires des académies des Aépar- 
tements : 


PARIS 


Mie Rrien, rédactrice à l'académie. 
Mie Dorion, rédactrice à l'académie. 
Mile Legendre, rédactrice à l'académie 
M. Poitou, rédacteur à l'académie, 
Mlle Renaud, rédactrice à l’académie, 
Mie Talet, rédactrice à l'académie. 


Mile Demange, rédactrice à la faculté des 
giences. 


Mlic Droccourt, rédactrice à la faculté des 
sciences. 


Mie Girard, rédactrice à la faculté des 
ces. 


Mile Papon, rédactrice à la faculté d°s 
sciences. 


AIX 


M. Lanfranchi, secrétaire de la faculté @es 
sciences. 


ALGER 

M. Richard, secrélaire adjoint de l'académie 
d'Alger. 

M. Thimoléon, secrétaire adjoint de l’aca- 
démie d’Aiger. 

BESANÇON 

Mike Martin, rédactrice principale à l’aca- 

désnie. 


BORDEAUX 


K. Artiguelong, secrétaire de faculté. 

M. Berthon, secrétaire d'inspection acadé- 

mique, 
CLERMONT 

M. Chatel, secrétaire d'inspection académi- 

que. - 


M. Cuvier, secrétaire des facultés des scien- 
sæs et des lettres. 


Pegory, secrétaire d'inspection académi- 
M Rebinguet, secrétaire d’inspection aca- 
démique. 


M. Berruyer, secrétaire d'inspection acadé- 
mique. 

M. Bichet, rédacteur principal d'académie. 
M. Bourrassol, secrétaire d'inspection aca- 


démique. 
M. Grenier, secrétaire de faculté, 


LYON 
Mie Picard, rédactrice principale d’acadé. 
mie, 
MONTPELLIER 
M. Rufñfler, secrétaire des facultés de droit, 
siences et lettres. 


M. Tourrette, secrétaire des facultés de mé 
decine et pharmacie. 


POITIERS 
M. Bourgeas, secrétaire d’inspection acadé 
mique. 
M. Pcrault, rédacteur principal d'académie 
M. Pugin, rédacteur principal d'académie. 


STRASBOURG - 
M. Calcet, secrétaire d'inspection académy 
que. 


M. Quesne], secrétaire d'inspection atadémg 
que. 


M. Sosson, secrétaire de faculté, 


TOULOUSE 


M, Chieulet, secrétaire d’inspection acaté 
mique. 

M. Laporte, secrétaire des facultés de drof 
et des sciences. 

M. Naudy, secrétaire d'inspection académé# 
que, 


M. Suquet, secrétaire d’inspsction acadé 
mique, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'ordonnance du 14% juin rattachan 
au ministère des colonies les travailleurs indo- 
chinois du service de la main-d'œuvre nord- 
africaine et coïoniale relevant du ministère 
du travail; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisand 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 

LES 

Vu l'arrêté du 28 juin 1M%5, modifié le 
43 juin 1946, relatif à l’organisation et aux 
attributions de la direction des travailleurs 
indochinois ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 4947 rattachant la 
direction des travailleurs imdochinois au ser- 
vice central du travail au ministère de la 
France d'outre-mer et chargeant M. Chaïlé 
(Eugène), inspecteur général du travail, chef 
du service central du travail de la France 
d'outre-mer, de la direction des travailleurs 
imdochinois, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation est donnée à 
M. Chaiilé (Eugène), inspecteur général du 
travail, chef du service central du travail de 
la France d'outre-mer, 6 de la direction 
des travailleurs indochinois, à l’effet de signer: 


14° Toutes conventions ou tous contrats rela- 
tifs à la formation professionnelle des travail- 
leurs indochinois ; 


&e Toutes conventions passées soit avec l4 
Société nationale des chemins de fer français, 
soit avec les entreprises de transports pour 
le transport de travailleurs ind nais ; 


8° Tous baux et résiliation de baux pou’ 
les besoins des formations de travailleurs indo- 
chinois, les magasins et garages et les centres 
de formation professionnelle ; 


4 Toutes décisions entérinant les procès 
verbaux de perte d'effets et de matériel et 
décharge régulière des 1e 


-Mmatière des magasins dépendant 
direction des travailleurs ; 


matériel 
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5e Toutes commandes et tous marchés de 
fournitures ne dépassant pe 300.000 F passés 
la satisfaction des besoins en effets et 
matériel des formations de travailleurs inde- 
chinois. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 
MARIUS MOUTET. 


+e—+- 


Revision des traitements des fonctionnaires 
des cadres locaux de l'indochine. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu les arrêtés ministériels des 27 septem- 
bre 1915, 6 novembre 195 et 21 décemibre 1948 
portant revision des traitements des fonction- 
naires des cadres locaux français et indochi- 
nois de l’Indochine; 

Vu les arrêtés des 3 août 1914 et 30 août 1946 
du général de l'Indochine ayant 
fixé les soldes des personnels des cadres locaux 
de l’Indochine, ensemble les actes modificatifs 
des ications 

Vu commun avæ 
l'indochine, 


Arrête : 


Art. 1e. — Sont abrogées les dispositions 
des arrêtés des 27 septenmbre 195, 6 novem- 
bre 1945 et A1 décembre 1915 ayant fixé les 
soldes des pérsonnels relevant du gouverneur 
de l’Indochine, en service 

ration. 


Art. 2 — Un arrêté du haut commissaire de 


France l’Indochine fixera la date et les 
modalités d'application du présent arrêté. Tou- 


telois, les texles visés à l'’articie 
ne pourront avoir eflet au delà du 31 décem- 
bre 1945. 

Fait à Paris, le M janvier 1947. 


Administrateurs des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 janvier 1947, M. Le 
(Robert-Benoît-Pdouarnd-Ernest) a été reclassé, 
à titre posthuemne, comme suit, avec prélève- 
ment de la totalité de ses rappels de services 
militaires : 


Adminietrateur adjoint de 4 classe, le 
der août 
de classe, le 1er juilket 


Administrateur de 2 classe, 14 échelon, le 
ke janvier 1943; 

Administrateur de 2° classe, > échelon, k 
der septembre 1944. 


Magistrature coloniale. 


Par arrêté du ministe de la France d'outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 

tice, en date du 1 décembre 1916, M. Pou- 
de (Jean), juge au tribunal supérieur d’ap- 
re Pondic , à été nommé présidemt 
tribunal de 3° classe de Konakry- 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Cabinet du ministre, 
| Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 portant 


nomination des membres du Gouvernement, 
Arrête : 


Article unique. — nommés, à compter 
2 janvier 4947 : 


Directeur du cabinet, 


M. Eugène Sirvent, 


Chef de cabinet, | 
M. Roger Lefèvre. 


Chefs adjolhts de cabinet. 
MM. Henri Fradin et Marcel Lamour, 
Che du secrétariat particulier. 
M. Georges Rifaux. 
Chargé de mission. 
M. Pierre Le Quéré. 


Attaché parlementaire. 
M. René Laflitte. 


Attaché de presse, 
M. Raymond Prunières, 


Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 
A. CROIZAT, 


+ © 


Délégation de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
éociale, 

Vu le décret du 93 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 
gnature ; 


Vu le décret du 2% janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 


Vu l'arrêté du 23 janvier 1947 fixant la 
composition du cabinet du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. 1er, — Iéjégation est donnée à M. Ro- 
ger Lefèvre, chef de cabinet, de signer tous 
actes, et decisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 


A. CROIZAT. 


Circulaire du 25 janvier 1947 relative au trans- 
fert en Italie des économies réalisées en 
France par des ouvriers itaiiens. 


Paris, le 25 janvier 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, à MM. les inspecteurs divt- 
sionnaires du travail et de La -main- 
d'œuvre (pour information), MM. les 
ingénieurs en chef des mines (pour 
information), MM. les directeurs dé- 
partementaux du travail et de la 
main-d'œuvre (pour exécution), M. le 
directeur de l'office national d'immé 
gration 


Aux termes de l'accord relatif à l’immigrae- 
tion italienne en France, paraphé le 30 ne- 
vembre 1946 à Rome, les travailleurs italiens 
recrutés en vertu des dispositions de ce texte, 
ainsi que ceux entrés en France du 1 mars 
au 3% novembre 1946 et qui ont été autorisés 
à y travailler, pourront envoyer en Italie: 


a) 20 p. 100 au maximum des sakires per- 
çus quand leur famille se trouve en France; 


b) 40 p. 100 au maximum des salaires per- 
çus quand leur famille se trouve en Italie; 

c) 40 p. 100 au maximum des salaires per- 
çus s'ils sont célibataires. 


E — PERSONŒ OUVMANT DROIT AU PÉNÉFICH 
DES TRANSFERTS 


Tout d’abord, le terme « travailleur » dési- 


gne toute personBe liée à un employeur per 
un contrat de Jouage de service. | 


Four l'arplicalion des dispositions ci-dessus 
analysées, cette qualité de salarié ne pourra 
se prouver que par la produetion, -soit d'un 


contrat d'introduction de main-d'œuvre étran- 


gère, soit d'une carte d'identité de travailleur 
DR ou du récépissé provisoire en tenant 
110U. 


En définitive, les travailleurs italiens titu= 
laires de l'un que:conque de ces lrois docu- 
ments, s'ils sont entrés sur notre territoire 
entre le 1er mars et le 30 novembre 1946, ou 
s'ils ont été recrutés en vertu du récent ac- 
cord relatif à l'immigration, peuvent donc bé- 
néficier des facilités de transfert ci<lessug 
énoncées 


IL — DÉFINITION DE LA FAMILLE 


Par « famille » pour l'application de l'ag- 
cord, il faut entendre la conjoint à les enfants 
âgés de moins de quinze ans, 


IE. — BASE b& CALCUL DU MAXIMUM TRANSFÉRABLÉ 


Le salaire sur lequel doit être calculé la 
somme maximum susceptible d’être transférée 
est :a réinunération nette de base (salaire 
Froprement dit, augmenté, le cas échéant, des 
primes diverses, diminué de l'impôt cédulaire 
et du précompte des assurances sociales), 
c’est-à-dire 11 somme que reçoit effectivement 
le travailleur, non compris les prestations fa- 
miliales et majorée s'il y a lieu du montam 
des avanlages en nature évalués dans les con- 
ditions normales. 


Ainsi qu'il sera précisé ci-après, les envois 
de fonds à l'étranger pourront être effectués, 
soit par le travailleur directement, soit par 
l'intermédiaire de l'employeur qui groupera 
les demandes de tous les ouvriers itabens 
occupe, acceplant son intervention, 


Lorsque les envois de fonds seront indivi- 
due!s, c'est-à-dire effectués par le travailleur 
italien lui-même, chaeune des sommes trans 
mises ne pourra excéder les 40 p. 100 ou les 
2% p. 100 d’un plafond fixé, pour toute le 
France, suivant le métier exercé, aux chiffres 
suivants: 


Bâtiment et travaux publics: 


Manœuvre de 8.000 

Ouvrier spécialisé 10,000 
Professionnels: 

Ouvrier hautszaent qualifié...... 12.000 

Métallurgie : 

Manœuvre de ee 8.000 

Ouvrier spécialisé... 19.000 
Professionnels: 

Ouvrier qualifié... . 12.000 

Ouvrier hautszacnt qualifié... 13.000 


Industries chirmiq ues: 


Manœuvre de 9.000 
Guvrier spécialisé... ss eee 10.000 
Professionnels : 
Ouvrier hautment qualifié...... 13.000 
Industries textiles : 
Msaœuvre de 8.000 
Ouvrier spécialisé. 9.000 
Professionnels : 
Ouvrier trèe 12.000 
Ouvrier hautement qualifié... 413.000 
Ouvrier hors classe........... 18.008 
Industrie du vois: 
Manœuvre «s 9.000 
Ouvrier 17.000 
: 
Ouvrier 12.000 
Ouvrier hautement qualifié... 44.000 


Agrieuiture: 7.006 5: les avantages 
en 
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Mines: A. — Remise du livret de paie aux travailleurs 
4° Manœuvre ordinaire.......... 10.000 F 19 entre ie mars 
20 Manœuvre de 11.000 
®& Ouvrier spécialisé: Les Italiens de cette catégorie n'étant pas 
je catégorie... dans tous les cas connus des services de 
13.000 main-d'œuvre, le livret ne peut être délivré 
ire catégorie. 14.000 que si les intéressés prennent l'initiative de 
7 s’en faire connaître, A œet effet, dès réception 
Le très bon piqueur spécialiste, de la présente circulaire, vous voudrez bien 
travaillant au rendement........ 2). 000 faire paraitre un communiqué dans la presse 
Ouvrier professicnnel de î1re locale, avisant Les travailleurs italiens de cette 
15.000 catégorie qu'ils peuvent dorénavant transférer 
une partie de leur salaire dans leur pays, et 
Ces limites ne seront pas Opposables aux | que s'ils désrent bénéficier de cette disposi- 
ouvriers, en eas de transfert collectif, c’est: tion, il leur appartient de signaler leur situa- 
à-dire lorsque c'est l'employeur qui fera, À |'tjon à la direction départementa'e du travaï' 
leur lieu el place, les démarches voulues | 3; de {a main-d'œuvre ou au bureau de main- 
pour l'expédition des fonds à l'é‘ranger. Dans ! d'œuvre dont relève le lieu d'emploi en préci- 
cetle dernière hypothèse, la somme susceP- | sant très exactement : 
tible d'être transférée sera donc calculée 
le salaire réel, même si celui<i est supé- 4° Leurs nom, prénoms, profession exacte 


rieur au plafond fixé pour la catégorie pro- 
fessionnelle à laquelle appartient l'ouvrier. 


ORGANISMES CHARGÉS DE L'EXÉCUTION 
DES TIHANSFENTS 


IV. — 


Les transferts seront effectués par Les ban- 
ques ou par l'administralion poslale; des ins- 
tructions à cet effet sont adressées cn même 
temps que la présente circulaire par l'office 
des changes aux banques avant la qualité 
d'intermédiaires agréés auprès de l'office des 
changes, et par le ministère des travaux pu- 
blics-et des transports aux directions dépar- 


tementlales des postes, télégraphes et télé- 
phoncs. 
V. — PROCÉDURE DE TRANSFERT 


La procédure établie pour le transfert varie 
suivant que le salaire brul annuel] du travail- 
kur ilalien est supérieur ou au plus égal de 
B:0.000 F français. 


de Procédure applicable lorsque le salaire 
excède 300.000 F français par an. 


Dans cette hypothèse, les intéressés doivent 
demander eux-mêmes à l'office des changes, 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, par l'en- 
tronise d'une banque ayant la qualité d'inter- 
médiaire agréé auprès de l'office des changes, 
une autorisation de transfert. 

Les services de la main-d'œuvre n'inter- 
viennent donc pas en la matière. 


2° Procédure applicable lorsque le salaire brut 
annuel est inférieur ou égal à 300000 F 
français. 


4° Etablissement et remise au travailleur 
du livret de paye. 


Pour réduire au maximum les formalités à 
remplir par les ouvriers italiens, dort le sa- 
Jaire brut, en numéraire, augmenté y a 
lieu, des avantages en nature tel qu'il a été 
défini précédemment, ne dépasse pas la limite 
de 200.000 F par an, il a été admis qu’il sera 
délivré, à chaque intéressé, un livret de paye. 

Celle pièce vaudra autorisation de l'office 
des changes pour l'envoi, par son titulaire, 
de fonds en Italie, c'est-a-dire qu'elle est in- 
dispensable aux travailleurs îÎtaliens, pour 
oblenir le transfert immédiat d’une partie de 
leur salaire. 

Le livret de paye ne sera établi que per 
la direction départementale du travai LA de 
la main-d'œuvre (1) dont relève le lieu d'zm- 

. ploi et transmis par celle-ci au maire de la 
commune du lieu d'emploi du travailleur, qui 
le remettra en mains propres à celüi-ci. Por 
ailleurs, les bénéficiaires du nouveau régime 
de transfert pouvant transférer 40 p. 400 ou 
20 p. 100 de leur salaire, suivant leur situa- 
tion de famille, deux types de livrets de paye 
ont été prévus, l'un de couleur bulle valkèle 
rs le transfert du pourcentage de 40 p. 100 

u salaire, l'autre de couleur verte permettant 
l'envoi de 20 p. 100 (ammexes 1 et 2 à la pré- 
sente circulaire, non jointes). 


(1) Pour Paris et Ja Seine à la dtreution 
german, 31, rue de Vaugrani, Jens 


et adresse ; 

20 Le montant de leur salaire mensuel : 

30 La date exucte de ‘eur entrée en France; 

4% Les précisions ciaprès sur leur carte 
d'identité ou le récépissé provisoire en tenant 
lieu 

Numéro de la carte ; 

Autorité l'ayant délivrée : 

Date de la délivrance : 


5e Leur situalion de famille, c’est-à-dire s'ils 
sont célibataires, mariés, père de enfants ; 

Go Le ‘ieu de résidence acluel de leur 
famile ; 

70 Les nom, prénoms et adresse de la per- 
sonne à qui ils désirent envoyer leurs éco- 
nomies ; 

8o Les nom, prénoms et adresse de l’em- 
ployeur au service duquel ils se trouvent ; 

9 Le département dans lequel la première 
autorisation de travai! leur a été accondée ; 

100 Une pholo d'identité récente (format 
3 cm 5x3 cm 5). 

Les travaïleurs italiens qui auront été mis 
en règle par la procédure des introductions, 
devront, de plus, transmettre en communi- 
cation l’exemplaire du contrat d'introduction 
dont ils ont été munis par Les soins de l'office 
national d'immigration. 


Comme il importe que la nouvelle procé- 
dure de transfert puisse entrer en application 
dans le délai le plus bref, le livret de paye 
devra être établi et transmis au maire du 
lieu d'emploi pour remise à l'intéressé dans 
les quatre jours qui suivront la réception des 
renseignements indispensables à son établis- 
sement. Ces livrets, ainsi que leg contrats 
d'introduction communiqués, seront adressés 
au maire du lieu d'emploi, par pli recom- 
mandé, accompagnés d’un état nominatif en 
double exemplaire et d’une lettre explicative 
conforme au modèle ci-joint en annexe n° 3. 


Bien entendu, au cas où l’ouvrier ne four- 
nirait que des indications fragmentaires, insuf- 
fisantés pour l'établissement du livret de paye, 
il appartient au service de la main-d'œuvre 
de l'inviter à préciser clairement sa situation, 
en utilisant le questionnaire ci-joint en annexe 
n° 4 


B. — Remise du livret de paye aux travailleurs 
italiens introduits en France postérieure- 
ment au 1er décembre 1946. 


Ma circulaire ne 122/MO0 du 7 novembre 
(Journal officiel du 16 novembre 1946, p. 9700) 
prescrit à l'office national d’immigration, 
chargé du recrutement des travailleufs à 
l'étranger, d'envoyer aux directions départe- 
mentales du travail et de la main-d'œuvre 
compétentes la liste nominative des ouvriers 
étrangers dirigés eur les divers départements 
en utilisant le formulaire qui est annexé à 
ladite circulaire n° 122 sous le no 8; doréna- 
vant, les états relatifs aux travailleurs italiens 
que cet organisme vous adressera seront éta- 
blis sur l’imprimé du modèle ci-joint, en 
annexe n° 5, libellé de façon à donner tous les 
renseignements nécessaires à l'établissement 
des livrets de paye, exception faïte cependant 
des indications relatives à la carte d'identité 
= au récépissé en tenant lieu encore indéter- 
minées, et seront accompagnés d'une pholo- 
graphie d'identité des travailleurs intéressés. 

Dans les quatre jours qui suivront la récep- 
tion de ces listes, les livrets de paye devront 
être établis et réperioriés exactement dans les 

L 


| pas donner de préc 


mêmes conditions que plus haut, sauf à ne 

isions sur le titre d’iden- 
tité de l'intéressé, et transmis au maire da 
lieu d’emp'oi, par pli recommandé, accompa- 
gnés d'un élat nominatif en double exem- 
aire, et d’une note explicative conforme à 
‘annexe n° 6 ci-jointe. 

Dans celte hypothèse, kes indications rela- 
tives au titre de séjour seront portées sur les 
livrets de paye ee ’agent chargé de la remise 
de ceux-ci, c’est-à-dire par le matre. 

Par ailleurs, les coupons de contrôle qui, sut 
vant la date d'arrivée en France des travaÿ- 
leurs, n'auront pas a être utilisés devront être 
revêtus de Ja mention « annulé ». 
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20 Modalités pratiques de transfert. 
A. — Dispositions générales, 


Le titulaire d’un livret de paye doit toujours 
conserver ce document par devers lui. S’ 
désire bénéficier des facilités de transfert qui 
lui sont offertes, il doit, au moment même 
où son salaire lui est versé, faire porter sur 
le livret par son employeur le montant de la 


rémunération nette reçue, dans la case pré condition: 
vue pour la période dont il s’agit. En face 
de chaque inseriplion de payement, l’em- 


ployeur et l'ouvrier doivent tous deux émarger 
sur le livret. 
J'appelle votr: attention, d’un2 façon toute 
particulière, sur le fait que travailleur étran- 
ger ne peut effectuer qu'un seul "nvoi de ae 
fonds par mois. L2> salaire gagné au cours 
d'un mois doit obligatoirement être transmis 
à la famille dans le sourant du mois Suivant, 
ainsi le salaire du mois de février 1947 devra 
être transféré avant le 31 mars 1947. Il n’y a 
aucune possibilité de report d’un mois sur 
l’autre, c’est-à-dire que l'ouvrier qui resterait 
un certain moment sans envoyer les sommes 
qu'il peut transférer ne pourrait pas ensuite 
faire un envoi global. 


PR( 


po:sessio 
d'une ph 
cer. 


l'employe 
galiséo, ] 
demment 
B. — Dispositions particulières. pages? 
Les formalités à remplir pour obtenir l’ex- 
pédition des fonds en Italie peuvent être effec- 
tuées, au choix de l’ouvrier, soit par lut 
même, soit par l'employeur. 
a) L'ouvrier italien désire accomplir lut 
les formalités de transfert: 


Les transferts demandés directement par jes 
ouvriers ne peuvent être "ffectués que par 
l'intermédiaire de l’administration postale, 

Dans c&ett2 hypothèse, le travailleur doit 
donc se présent?r lui-même à un bureau de 
poste, muni de son livret de paye, dont 
a par ailleurs rempli la partie gauche du 
coupon d2 contrôle afférent aux sommes à 
transférer #t de sa carte d'identité de tra- 
vailleur étranger ou du récépissé provisoire 
en tenant lieu. 


La somme susceptible d’être "nvoyée à 
l'étranger, ainsi qu'il a déjà été précisé précé- 
dermment, m2 peut être supérieure au plafond 
prévu sur le livret de paye. L?s transferts sont 
mentionnés sur le livret de paye; 


b) Transferts globaux demandés par l’em 
ployeur pour le compte de ses ouvriers: 


Il peut être décidé d'un commun accord 
entre l'employeur et les ouvriers qu’un re- 
résentant de l'employeur fera chaque mois 
es formalités de transfert au lieu et place 
des ouvriers qui en auront exprimé le désir. 
Dans ce cas, le travailleur italien au lieu 
de se présenter personneliement à la poste, 
fait délacher par son employeur le coupon 
de contrôle aflérent aux sommes qu'il désire 
envoyer à sa famille, et c'est celui-ci qui fait 
ensuite les démarches voulues pour assurer 
l'expédition des fonds, soit auprès des chè- 
ques postaux, soit auprès de sa banque. 


En pratique, l'employeur groupera tous les 
coupons détachés par lui, à la demande de 
ses ouvriers, et les adressera, accompagnés 
d'un état récapitulatif contenant toutes ls 
récisions nécessaires (nom de l’ouvrier titu- 
aire du livret, nom du bénéficiaire du trans- 
fert, montant du salaire tel qu’il a élé défini 
plus haut, situalion de famille, montant des 
sommes à transférer), à l'organisme auquel 
il entend confier les (ransferts: 


Au centre des chèques postaux, si le titu- 
laire possède un compte de chèques postaux; 


A sa banque, s'il préfère procéder par vole 


à la 
la main<« 
il est en 
spéciale 


élablit 
demmen 
téres:s € 
tern,édia 


jagné d' 
int {ar 
Le ma 


remise « 
tourné d 


Le livi 
le travai 
grand 
principe, 
ne peul 
livret do 
réau de 
d'expédil 
son 

J'ajout 
gueur al 
azvricrs 

récisées 
tobre 19 
du {er fé 
vant 
daliens 


räncaire. 


= 
| 


M. Eugène Sirvent, 


gne toute personBe liée à un employeur par 


un contrat de Jouage de service. 


en nalwek 
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pans lo premier cas, l'employeur tirera de f 
son Comple de pos aux UN CACUUS  pRECTION DÉPARTEMENTALE DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
d'assignation mulliple dont Le montant cor- SRAYANE 
à des sommes ont le ET DE LA MAIN-D ŒUVRE ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
trarsfert aura. 619. demandé Par 865 de (adresse) 


vriers. 

Dans le second cas, l'employeur remttra 
l'état global à la banque agréée de son choix 
en la priant d'effectuer par le débit du :1mnte 
ouvert à son nom dans ses livres, les trans- 
ferts prévus dans cet élat. La banque aussu- 
rera les transferts demandés par ses ‘orres- 
pondants en Italie. < 

Ainsi que je vous l'ai précisé plus haut, 
lorsque les transferis sont effecluëés globale- 
ment, les sommes susceptibles d'être envoyées 
à l'étranger peuvent aiteindre les 20 p. 100 
ou les 40 p. 100 du salaire réel, quelle que 
soit l'importance de celui-ci. Dans ceérlains 
cas (ouvriers {ravaiNant au rendement et £ga- 
gnant des salaires élevés), les transferts co1- 
lectifs peuvent donc présenter un intérêt cer- 
tain pour les travailleurs. . 

Les empioyeurs désireux de rempiir les for- 
malités de transferts pour leurs ouvriers ita- 
liens, ont tout intérêt à entrer directement 
en rapport avec le receveur des postes ou 
avec le banquier ayant la qualité d'intermé- 
diaire agréé, pour s'entendre avec eux, sur les 
conditions de présentation des dossiers. 


VI. — REMPLACEMENT DU LIVRET DE PAYE 
PROVISOIRE PAR LE LIVRET DÉFINITIF 


I apoartiendra aux travailleurs ilaiiens de 
demander à la direction départementale du 
lravail et de la main-d'œuvre qui a dé!ivré Ile 
livret de paye provisoire ‘e remplacement de 
en ulilisant à cet effet, la formude 
de la page 9 du livret qu'ils auront en leur 
po:session, laquelle devra accompagnée 
d'une photographie d'identité récente, et d'un 
cerilicat de travail précisant le montant. de 
son salaire mensuel, lequel sera signé par 
l'employeur, dont la sisnalure devra être 1é- 
galiséo, La remise s'effectuera comme précé- 
demment par l'intermédiaire du maire du lieu 
d'emploi (:ettre expiicalive du modèle ci-joint 
en annexe n° 7) 


VII — ECHANGE- DU LIVRET DE PAYE 


L'ouvrier ilalien, dont Ja famille vient rési- 
der en France, doit le signaler immédiatement 
à la direction départementale du travail et de 
la main-d'œuvre qui Jui a délivré e livret dont 
il est en possession, en lui envoyant la note 
spéciale se trouvant dans son livret de paye, 
page IT, accomvragnée d’une photographie 
d'identlit$ récente. 

Le service, dès réception de cette pièce, 
élablit dans les mêmes conditions que précé- 
demment le nouveau titre auquel a droit l'in- 
téres:6 et le fait parvenir à celui-ci par l'in- 
du maire du leu d'emrloi, accorn- 
jagné d'une leitre explicative du modèle ci- 
oint {annexe n° 8). 

Le maire remettra le nouveau livret contre 
rernise de l’ancien qui devra vous re- 
tourné dans le délai d'un mois au maximum. 


VIII, — PERTE DU LIVRET 


Le livret est une pièce très importante et 
le travailleur doit le conserver avec le pius 
grand soin, Il ne doit pas s'en dessaisir. En 
principe, le livret de paye égaré ou détruit 
ne peut être remplacé. L'ouvrier qui perd son 
livre{ doit le signaler immédiatement au bu- 
reau de poste auquel il confie habituellement 
l'expédition de ses fonds à l'étranger Du à 
son employeur, ainsi qu'à.vos services. 

J'ajoute que les règ'es actuellement en vi- 
au sujel du {ransfert des salaires des 
ovricrs ilaliens, telles qu'elles vous ont ét 
précisées par ma circulaire n° 11/46 du 4 oc- 
tobre 1916, cesseront d'être app'icab:es à dater 
du {er février 1917, les livrets de paye ne pou- 
Vant être mis à la disposition des fravailteurs 
aliens que dans les premiers jours de mars. 

.Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre, 
JACQUES MAILLET, 


Pièces jointes: 


Le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de .......se.se 


sets 


Objet: 


Remise de livrets de paye à des travailleurs 
italiens, 


En applicalion de la circulaire n° .......... 
00 M: 10 Ministre 
du travall et de la sécurité soc'ale (Journal 
de vous lransmellre, sous ce pli, .......... 
livrets de paye, destinés à des ouvrrs ila- 
liens travaillant sur le territoire de votre 
COMMUNE accompagné cha- 
cun d'un contrat d'introduction de main- 
d'œuvre étrangère, ainsi que deux bordereaux 
nominatifs récapitulaant cet envoi. 


Je vous serais très obl'z$, dès réception de 
colle communical:on, de convoquer chacun 
es travailleurs dont il s'agit, à se présenter 
personnellement à votre bureau en vue de 
relirer la ou des pièces Qui revenant, J1 devra 


êlre signa:é aux intéressés de se mun'r de 
leur carte d’identilé de (ravaltleurs étranver 
ou du récépissé provisoire en tenant lieu ct 


de leur carte d'alimentation. 


A cet égard, je vous précise que le livret 
de paye et le contrat d'introduet'on qui, éven- 
tucllement, l'accompagne, doivent Cire remis 
on mains propres à leur titulaire, qui doit 
vous en donner décharge en émargeant ou 
regard de son nom les deux bordereaux ci- 
aessus. 


Cependant, avant de vous dessaisir de ces 
pièces, il vous appartient: 


49 De vérifier si la photographie coîlée au 
verso de Ja couverture du livret est bien celle 
de la personne qui se présente pour relirer 
celui-ci; 

20 Que mentions relalives à pièce 
d'identité du travailleur italien, également 
pori&es au verso de la couverture du livret, 
sont bien conformes à celles figurant sur la 
nièce d'identité clle-même, que vous devrez 
donc vous faire présenter. 


Ce n'est que si les contrûles ci-dessus ne 
donnent à aucune observation de votre 
part que le livret peut ètre remis à son tilu- 
lire, après avoir ét6 signé, daté par vous et 
revêlu du cachet de la mairie, à la piace in- 
diquée à cet effet au verso de la couverture 
du livret (en bas et à gauche), 

Par a‘lleurs, à l’inctant même où le livret 
sera délivré au travail'enr, ce dernier devra, 
en voire présence, en signer la première page. 

De plus, la mention « livret de paye remis » 
devra êlre portée sur ie verso de la dernière 
page «le la carte d'alimentation du travailleur, 
soit au moyen d'un cachet, soit encore à la 
main, mais dans celte seconde hypothèse, la 
formule devra être écrile à l'encre. 

Les livrets qu'il ne vous aura pas semblé 
possible dé remettre aux personnes qui se 
sont présentées pour les relirer devront 
n'être retournés imm#dialement, accompa- 
gnés d'une note précisant les motifs pour fes- 
quels la délivrance en a #16 refusée, Cet en- 
voi devra être effectué sous pli spécial recom- 
mandé. 

Les Livrets qui n'auront pas été reclassés 
dans le délai d’un mois, à compler de la date 
de convocation que vous aurez adressée 
leurs titulaires pour les inviler à se présenter 
a votre bureau, devront m'être retournés ac- 
compagnés de l’un des deux bordereaux réca- 
pitulatifs. 


Cet envoi devra également êlre effectué par 
pli spécial recommandé. 


QUESTIONNAIRE 


à retourner à la direction départementale du 
travail et de la main-d'œuvre de 


après l'avoir rempli de façon très précise. 


A ce questionnaire doit être jointe une photographie 
d'identilé récente (format 3 cm x 3,5 em), 


à 
Montant de votre sa!a aciu 
La date exa le vo n France 
No Ae votre | travailleur 

étranver ou du nt re en 

tenant lieu 


Votre situat de famille (4) célibataire, ma 
Votre famile résile-t-clle en France ? en 
Adresse dé votre famille... 


Nom, prénoms et alresse de la personne À 
qui vous désirez envoyer les fonds en 
lialie (3) 


Nom et adresse de l'employeur au service 
duquel vous vous trouvez actuellement... 


Dans quel département vous a élé délivrée 
volre première autorisation de travail (carte 


Etes-vou; ftilu!laire d'un contrat d'introduction 
de main-d'œuvre étrangère ? Oui — Non {4). 


Si vous avez un contrat d'introduction, Je 
joindre à ce présent questionnaire, 


(4) Par famille, il faut entendre la femme 
et les cnfants, 


(2) Rayer la menlion inutile. 


(3) J1 ne peut tre fait des envois de fonds 
qu'à une seule personne. 


(4) Rayer la mention inutile. 


| 
À | 
| | 
| 


— 


1058 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier #47 
OFFICE NATIONAL D'IMMIGRATION 
rue Paul-Cézanne, Paris (&). 
1° 
(Elys. 55-20.) 
Le directeur l'office national d'immigration, 
à M. le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre de né = 
OBJET 
Avis d'introduction de main-d'œuvre étrangère. 
J'ai l'honneur de vous aviser que les travailleurs îtaliens ci-après désignés ont été 
mis à la disposition de... employeur... ci-dessous qui avai. souscrit... contrat d’intro- 
duction dument visé. par le ministère du tra vail et de la sécurité sociale. 
NOM, PRÉNOMS 
LIEU et adresse 
NUMÉRO NOM ET PRÉNOMS | DATE D'ENTRÉE SITUATION la NOM ET ADRESSE 
à qui doivent être MÉTIER 
de la famille envoyées 
du contrat du travailleur. France. famille (4) ltali de l'employeur. 
en Italie (à). 


Le dtrecteur de l'office national d'immigration. 


NoTa. — Cette lettre d'avis est adressée, dès la mise du travailleur à la disposition de l'employeur, au directeur départemental dont 


rolève le lieu d'emploi. 


{t} Par famille, il faut entendre la femme et les enfants. 
(2) Les envois de fonds ne pez-=nt être effectués qu’à une seule personne. 


PERRCTION DÉPARTEMENTALE Amexe N° 6 
DU TRAVAIL 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


« 


Pièces jointes: 


Le directeur départemental du travail 


et de la main-d'œuvre de 
à M. le maire de 
Objet : 
‘flomise de livrets de paye à des travailleurs 
haliens. 


Bn application de la circulaire ne .. du 
du minisire du travail et 
ie la sécurité sociale, j'ai J'honnewr se 
transmettre ci-joint, accompagnés de aeux 
récapitulatifs .......... évret de 
, destinés à des ouvriers itallena travail- 

t ‘sur le territoire de votre commen, 


Je vous serais très obligé, dès réception de 
celte communication, de eonvoquer chacun 
des travailleurs dont il s’agit à 6e présenter 
personnellement à votre bureau en vue de 
retirer le livret lui revenant. Il devra être 
signalé aux intéressés de se munir de leur 
carte d'identité de travailleur étranger ou 
du récépissé provisoire en tenant lieu et de 
leur carte d'alimentation. 


A cet égard, je vous précise que le livret 
de paye doit être remis en mains propres à 
son titulaire, qui doit vous en donner dé- 
charge en émargeant au regard de son nom 


les deux bordereaux accompagnant les di- 
vrets. 


Cependant, avant de vous dessaisir de ces 
pièces, Ü vous appartient de vérifier si {fa 
photographie collée au verso de la eouver- 
ture du livret est bién celle de la personne 
qui se présente pour retirer celui-ci. 


Ce n'est que si le contrôle ci-dessus ne 
donne lieu à aucune observation de votre 
part que le livret peut être remis à son titu- 
laire. 


Toutefois, avant de donner le livret, 
vous apparticndra, de plus: 


1° De le compter en portant à la place 
marquée à eet effet, verso de la couverture 


en haut et à droite, les indications relatives 
d'itentité de l'iméressé; 


2 De dater, signer et revêtir du cachet 
de la mairie ce document à La place fndi- 
quée au verso de la couvertcre, en bas et 
à gauche, 

Par ailieurs, à l'instant même où le livret 
sera délivré au travaïlleur, ce dernier devra, 
en volre présence, en signer le première 
page. 

De plus, la mention « livret de paye remis » 
devra être portée sur le verso de la dernière 
page de la carte d'alimentation du travail- 
leur soit au moyen d’un cachet, soit encore 
à la main, mais dans cette seconde hypo- 
thèse la formule edvra être écrite à l’encre 


Les livrets qu'il ne vous aura pas semblé 
possible de remettre aux personnes qui # 
sont présentées pour les retirer devront 
m'être retournés immédiatement, par pli re 
commandé, accompagnés d’une note préci- 
sant les motifs pour lesquels la délivrance 
en a été refusée. 


Les livrets qui n'auront pas été réclamés 
dans le délai d’un mois à compter de la 
date de la convocation que vous aurez adres- 
sée à leurs titulaires pour les inviter à se 
présenter à votre bureau devront m'être re- 
tournés accompagnés de l’un des deux bor- 
dereaux récapitulatifs ci-joints. Cet envoi de- 
vra également être eflectuë par pli spécial 
recommandé. 


travail e 
de vous 
deux bo 
de paye, 
vaillént 


Je vou 
cette co 
des trav 
personne 
retirer 
signalé 
carte d' 
récépiss 


A cet 
de paye 
son titu 
charge : 
les deux 


Cepen 
pièces, 


4° De 
verso dé 
de la p 
celui-ci; 


2o Qu 
d’identi 
portées 
sont bi 
pièce d 
donc 


Ce n 
dornen 
part, 
laire af 
revêiu 
indiqué 
du livre 


Par a 
sera dé 
en votr 


Les 1 
possible 
sont p 
m'être 
gnés d’ 
quels 
devra 
mandé. 


Les 1 
dans le 
de la c 
leurs ti 
à votre 
compag 
pitulati 


Cet e 
pli spé 


— 
28 Jan 
de 
Remise 
| 
| 
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Annexe n° 7 


BIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DU TRAVAIL 

ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
de (adresse) 


Pièces jointes: 


Le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de 


à M. le maire de ,. 


Objet: 


Remise de livrets de paye à des travailleurs 
italiens, 

Ea application de la circulaire n° .......... 
du .. de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, j'ai l'honneur 
de vous transmettre, ci-joint, accompagnés de 
deux bordereaux récapitulatifs, ...... livrets 
de paye, destinés à des ouvriers italiens tra- 
vaillant sur le territoire de votre commune. 


Je vous serais très obligé, dès réception de 
cette communication, de convoquer chacun 
des travailleurs dont il s’agit à se présenter 
personnellement à votre bureau en vue de 
retirer le livret lui rowenant. Il devra être 
signalé aux intéressés de se munir de leur 
carte d'identité de travailleur étranger ou du 
récépissé provisoire en tenant lieu. 


A cet égard, je vous précise que le livret 
de paye doit être remis en mains propres à 
son titulaire, qui doit vous en donner dé- 
charge en émargeant au regard de son nom 
les deux bordereaux accompagnant les livrets. 


Cependant, avant de vous dessaisir de ces 
pièces, il vous appartient: 


4° De vérifier si la photographie collée au 
verso de la couverture du livret est bien celle 
de la personne qui se présente pour retirer 
celui-ci; 


20 Que les mentions relatives-à la pièce 
d'identité d®° travailleur italien, également 
portées au verso de la couverture du livret, 
sont bien conformes à celles figurant sur la 
pièce d'identité elle-même, que vous devrez 
donc vous faire présenter. 


Ce n'est que si les contrôles ci-dessus ne 
donnent lieu à aucune observation de votre 
part, que le livret peut être remis à son titu- 
laire après avoir-été signé, daté par vous et 
revêiu du cachet de la mairie, à la place 
indiquée à cet effet au verso de la couverture 
du livret (en bas et à gauche). 


Par ailleurs, à l'instant même où le livret 
sera délivré au trâvailleur, ce dernier devra, 
en votre présence, en signer la première page. 


Les livrets qu’il ne vous aura pas semblé 
possible de remettre aux persoænes qui se 
sont présentées poür les retirer, devront 
m'être retournés immédiatement, accompa- 
gnés d’une note précisant les motifs pour les- 
quels la délivrance en a été refusée. Cet envoi 
devra être effectué sous pli spécial recom- 
mandé. 


Les Hvrets qui n'auront pas été réclamés 
dans le délai d’un mois, à compter de la date 
de la convocation que vous aurez adressée à 
leurs titulaires pour les inviter à se présenter 
à votre bureau, devront m'être retournés ac- 
compagnés de l’un des deux bordereaux réca- 
pitulatifs. - 


Cet envoi devra également être effectué par 
pli spécial recommandé. 


DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DU TRAVAIL 

ET DE LA MAIN-L'ŒUVRE 

de (adresse) 


Annexes n° 8 


Le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de 


Objet : 

Remise de livrets de paye à des travailleurs 
italiens. 


En application de la circulaire No 
u de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, j'ai l'honneur 
de vous transmettre ci-joint, accompagnés de 
deux bordereaux récapitulalifs livrets 
de paye, destinés à des ouvriers italiens tra- 
vaillant sur le territoire de votre commune. 

Je vous serais très obligé, dès réception de 
celte communication, de convoquer chacun 
des travaiileurs dont il s’agit, à se présenter 
personre.lement à votre bureau en vue de 
retirer le livret lui revenant, Il devra être 
signalé aux intéressés de se munir de leur 
carte d'identité de travailleur étranger ou du 
récépissé provisoire en tenant lieu, de leur 
carte d'alimentation, et du livret de paye 
qu'ils ont en leur possession. 

A cet égard, je vous précise que le livret 
de paye doit être remis en mains propres à 
son lituiaire, qui doit vous en donner dé- 
charge cn émargeant au regard de son nom 
les deux bordercaux accompagnant les livrets. 

Cependant, avant de vous dessaisir de ces 
rièces, il vous appartient: 

19 De vérifier si la photographie coilée au 
verso de la couverture du livret est bien celle 
de la personne qui se présente pour retirer 
celui-ci; 

29 De vérifier si les mentions relatives à la 
pièce d'identité du travailleur italien, égale- 
ment portées au verso de la couverture du 
livret, sont bien conformes à celles figurant 
sur la pièce d’ilentité elle-même que vous 
devrez donc vous faire présenter. 

3° De vous faire remettre par le travailleur 
le livret qu'il a en sa possession. 

-Ce n’est que si les contrôles ci-dessus ne 
donnent pas lieu à aucune observation de 
votre part, que le livret peut être remis à 
son titulaire après avoir été signé et daté par 
vous et revêtu du cachet de la mairie, à la 
place indiquée à cet eflet au verso de la 
couverture du livret (en bas et à gauche). 

Par eilleurs, à l'instant même où le livret 
sera délivré au travailleur, ce dernier devra, 
en votre présence, €n signer la première page 

Les livrets qu’il ne vous aura pas semblé 
possible de remeltra aux personnes qui se 
sont présentées pour les retirer, devront 
m'être retournés immédiatement accompa- 
gnés d’une note précisant les motifs pour les- 
quels la délivrance en a élé refusée. Cet 
envoi devra être eflectué sous pli spécial re-. 
commandé. 


Les livrets qui n'auront pas été _réclamés 
dans le délai d’un mois, à compter de ja date 
de la convocation que vous aurez adressée 
à leurs titulaires pour les inviter à se présen- 
ter à votre bureau, ainsi que les anciens 
livrets remis par les travaïtleurs pour obtenfr 
la délivrance du nouveau titre, devront m'être 
retournés accompagnés de l’un des deux bor- 
dereaux récapitulalifs. Cet envoi devra égalie- 
ment être eflectué par pli spécial recom- 
mandé. 


+02 — 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-156 portant fixation des 
des charbonnages de France. 


statuts 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 
1947 

Page 649, {re colonne, 3° alinéa, au lieu de: 
« Vu la loi de 1810 modifiée, concernant leg 
mines, les rivières et les carrières », lire: 
« Vu la loi de 1810 modifiée, concernant les 
mines, les minières et les carrières »: 2 co- 
lonne, avant-dernière ligne, au lieu dé: « du 
conseil d'administration et de la société na- 
lionale », lire: « du conseil d'administration 
de la société nationale », 

Page 650, re colonne, article 
4e alinéa, au lieu de: « Le 
est nommé par décrets », lire: « Le directeur 
géné ral est nommé par décret »; 2e colonne, 
28 ülinéa, 3° ligne, au lieu de: « peut donner, 
sur une question... », lire: « peut donner pur 
écrit, sur une question. »: article 12, 2e ali- 
néa, 29 ligne, lire: « ...à produire en justice »; 
article 13, {er alinéa, in Fe lire: « des Char- 
bonnages de France »; 2e alinéa, lire: « 11 a 
notamment, sous réserve des dispositions de 
l'article 15 ci-après, les pouvoirs ». (Le reste 
sans changement.); 4° alinéa, 3e ligne, au 
lieu de: « locations ou amodiations de biens 
meubles et immeubles, quelles que soient ia 
durée et l'importance », lire: « locations ou 
amodiations de biens meubles et immeubles, 
quelles qu'en soient la durée et l'impor- 
tance... »; 5° alinéa, au lieu de: « avec ou 
san? hypothèse », lire: « avec ou sans hypo- 
thèque »; 3e colonne, article 16, 2e ligne, lire: 
« sous l'autorité et le contrôle. ». 


Page 651, 1re colonne, article 22, avant-der- 
nière ligne, lire: « loi du 17 mai 1916, sous 
réserve... »; 2 colonne, article 27, 3 ligne, 
au lieu de. « arrêté le bilan », lire: « arrête 
le bilan »; 2e alinéa, 3 ligne, au lieu de: 
« du rapport des exerrices antérieurs », lire: 
« Gu report des exercices antérieurs ». 


9, début du 
directeur général 


Décret n° 47-157 portant fixation des statuts 
des houillères de bassin. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 jan- 
vier 1947: 

Page 652, #= colonne, article 2, 5e ligne, lire: 
« biens de toute nature, à les prendre à bail »; 
avant-dernière ligne, au lieu de: « loi provi- 
soirement applicable au 21 juin 1942 », lire: 
« loi provisoirement applicable du 21 juin 
1942 »; article 5, deuxième ligne avent la fin, 
au lieu de: « conventions collectives auto- 
risées », lire: « conventions autorisées »; ar- 
ticle 6, 3° ligne avant la dernière de la co- 
lonne, au lieu de: « qui porte successivement 
sur six, et sept », lire: « qui porte successi- 
vement sur six, six et sept »; 3° colonne, 
{re ligne, lire: « Le conseil d'administration 
propose... ». 

Page 653, {re colonne, article 12, 2e alinéa, 
au lieu de: « dispositions de l'article 15 », 
lire: « dispositions des articles 44 et 15 »; 
5e alinéa avant la fin de l’article, au lieu de: 
« leurs rémunérations et accessoires », lire: 
« leurs rémunérations et les accessoires de 
celles-ci »; article 44, 4 alinéa, dernière ligne, 
au leu de: = l’article 2 », lire: « l’article 1er »; 
5e alinéa, dernière ligne, au lieu de: « décre 
fixant les statuts », lire: « décret du 16 janvier 
1947 fixant les statuts »; 2e colofine, article 15, 
1o, au lieu de: « Délégation de tr du 
directeur général », lire: « Déléga ion de pou- 
voirs au directeur général »; 3 colonne, arti- 
cle 20, re ligne, au lieu de: « L'état des pré- 
visions », lire: « L'état de prévisions ». 


Page 654, æe colonne, article 25, & ligne 


avunt la au lieu de: « transfert des ré- 
serves », : « transfert d’une partie des 
réserves » ligne ts je fin, lire: « à un 

nd na! s: article 26, 2 ligne, au lieu 


| 
| | 


1060 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Janvier 1947 


de: « conditions prévues par », lire: « condi- 
tions fixées à »; avant-dernière Hgne de l'ar- 
ticle, lire: « décret du 16 janvier 14947 fixant 
Les statuts ». 


indemnité. 


Le ministre de la production industrielle et 
le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 16 janvier 1945 portent 
nationalisation des usines Renault; 

Vu le décret du 7 mars 1945 portant règle- 
ment d'administralion publique ur l'orga- 
nisation et le fonctionnement la régie 
nationale des usines Renault et pour la déter- 
mination des attributions respectives du pré- 
sident directeur général, du conseil d’admi- 
nistralion et du comité d'entreprise de Ja 
régie, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le montant de l'indemnité al- 
uée à titre de jetons de présence aux mern- 
res dun conseil d'administration de la régie 
nationale des usines Renault, par application 
de l'article 5 du décret du 7 mars 19%5, est 
fixé à 2.000 F par séance. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet 
k mn gr du 6 juin 1945 et sera publié au 
Journal officiel de la Républioue française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 

Pour le ministre de la production 
industrielle et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN COUTURE. 
Pour le ministre des finances 
et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
CH. FRAPPART. 


—+ 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1947, Mme 
Bellemand (Henriette), chef de groupe de 
% classe À l'administration centrale, a été 
admise à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 20 février 1947. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Ecoles de rééduaction professionnelle 
des mutilés de guerra et du éravail. 


Par arrêté du 14 janvier 1947, la démission 
- M. Jozet (Henri), aide-comptable de 
classe à l’école de rééducation profession- 
Me des mutilés de guerre et du travail de 
ibécourt, est acceptée à compter du 1° jan- 


vier 1947. 


Par arrêté du 14 janvier 14947, M. Chesnay 
Pierre), concierge stagiaire à l’école de réédu- 
cation professionnelle de Rennes, est Lara- 
risé et intégré dans le cadre du personnel 
professionnel et de service des écoles de réédu- 
talion professionnelle des mutilés de guerre 
et du fravail relevant de l'office national, à 
eompter du 2 octobre 1946. Il est rangé à la 
de la catégorie. 


+e—+- 


Par arrêté du 44 janvier 447, M. Huet (Ber- 
hard), aide-comaptable stagiaire à l'école de 
rééducation essionnelle d= ÆMannes, est 
Wtularisé et Intégré dans le du pérson- 


Par arrôté du 14 janvier 1947, M. Maubce 
chef stagiaire à l’école 
e rééducation professionnelle de Rennes, est 
titularisé et intégré dans le cadre du person- 
nel professionnel et «de service des écoles de 
rééducation professior e des mmtilés de 
guerre et du travail relevant de l'office natio- 
nal, à compter du 18 septembre 1916. Il est 
rangé à la 6° classe de la 1re catégorie. 


Par arrêté du 14 janvier 1947, M. Tixier 
(Henri), concierge stagiaire à d'école de réédu- 
cation professionnelle de Bordeaux, est titu- 
larisé et intégré dans le cadre du personnel 
professionnel et de service des écoles de 
rééducation "professionnelle des mutilés de 
guetre et du travail relevant de l’office natio- 
nal, à compter du 23 octobre 196. Il est rangé 
à la 4e classe de la 2e catégorie. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Délégation de signature, 

Le ministr2 de la jeuness2, des arts et des 
lettres, 

Vu ie déeret du 23 janvier 1947 autorisant 
2 ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ure ; 

Vu le décrit du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membr2s du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 4947 portant nomi- 
nation au cabinet du ministre de la jeunesse, 
des arts et ds lettres, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation est donnée à M. Geor- 
ges-Louis Rebattet, directeur du cabinet, de 
signer tous actes, arrêtés ou décisions, à 
lexclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ES arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 24 janvier 1947. 
PIERRE BOURDAN. 


Interdiction de fonctions. 


D'un jugement rendu le dix-huit novembre 
mil neuf cent quarantesix par le tribunal 
civil de première instance de l'arrondissement 
de Versailles (Seine-et-Oise), il appert que 
M. Péras, notaire à Marlyie-Roi, a été con- 
dañné à l'interdiction provisoire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxés 1947 


Ordre du jour du mardi 28 janvier 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination, par suite de vacances, de mem- 
bres de À 


Nomination de trois membres de la com- 
mission nationale de presse et d’information. 
Suite de la vérification des pouvoirs: 


— de Constantine collège) 
. Hugues, rapporteur). 


Département de l'Orne é- 
mentaire de Mme Francis 
(2° circons- 


| Département du Pas-de-Calais 


cription) (rapport suppléluentaire de 
Jasé Dupuis) 


‘| No 250. — 


Propositions de la conférence des présidents 
prescrite par l’article 34 du règlement, 


Fixation de la date de discussion de l'inter. 
pellation de M. Capilant « sur la composition 
du cabinet qui ne semble pas conforme aux 
déclarations faites par M. le président du 
conseil pour obtenir l'investiture de l’Assem. 
blée nationale ». 


Suite de la discussion des conclusions du 
rapport fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péli- 
tions, tendant à modifier le règlement adopté 
à titre provisoire par l’Assemblée nationale 
(& partie, article 10) (M. Boisdon, rapporteur). 

Nomination, par suite de vacances, de mem- 
bres du bureau de l’Assemblée nationale. 


Discussion des conclusions du rapport du 
Te bureau sur les opérations électorales du 
département d'Oran {> collège). (M. Villari, 
rapporteur.) 


Discussion des conelusions du rapport du 
1er bureau sur les opérations électorales du 
département d'Alger (2°-collège). (M. Citerne, 
rapporteur.) 


Séance du mardi 28 janvier 1947. 


Des biilets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Lussy, jusques et y 
compris M. Marin. 


Tribunes. — Depuis M. Martine, jusques et 
ÿ compris M. Mazier. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribu 28 
1947. 


N° 14 (4° partie). — Kapport, par M. Boisdon 
tendant à modifier le règlement adopté 
à titre provisoire par l’Assemblée natio 
nale (art. 40). à 


Ne 48 — Proposition de loi de M. Jear 
Cayeux tendant à reconnaître la coopé 
. commerciale et à organiser son 
statut. 


Ne 24. — Proposition de loi de M. Palewski 
tendant à autoriser une orgänisation pro 
fessionnelle fondée sur la liberté. 


Ne 157. — Proposition de résélution de M 
Lalle concernant une pe d’encoura- 
gement à la livraison du blé aux orga- 
nismes stockeurs. 


Ne 202. — Proposition de loi de M. André 
Denis portant organisetion de la forma: 
tion professionnelle. 
N° 226. — Proposition de loi de M. Barroi 
relative au statut de la mutualité. 


No 237. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux relative à la gestion des. admi 
industrielles ct commerciales 

"Eta 


Proposition de résolution de M. 
Waldeck Rochet tendant à la nomina 
tion d'une commission d’enquête sur :6 
livraison et la répartition du vin. 

No 265. — Proposition de lai de M. Airold! 
tendant la nationalisation des usines 
automobiles Berliet. 


Ne 254. — Proposition de loi de M. Louis Rol- 
lin relative à des mesures d'hygiène et 
de prophylaxie mentales. 


N° 273. — Proposition de loi de M. J 
Bardoux sur la liberté industrielle. 


No 27%. — Projet de loi relatif aux indemnités 
de déplacement et de séjour allouées 
aux conseillers généraux. 


N° 276. — Projet de loi relatif au code du tra- 
vail maritime. 


Ne 279. — Projet de loi relatif à l'élection et 
au statut des représentants des magis- 
trats au conseil supérieur de la magis 
trature (iexte rectfié). 


No 31 


| 
41 
Ne 282. 
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Ne 281, — Projet de loi portant maintien de 
l'organisation des pements créés en 
application de l'article 49 de la loi du 
44 juillet 41958. 


— Projet de loi relatif à l’organisa- 
du À de la viande. 


Ne 284 (1). — Projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. 


Neo %5 — Proposition de lol de M Pierre 
Chewallier relative à la situation des an- 
ciens fonctionnaires de l'Etat et des col- 
lectivités locales. 


Ne 286. — Proposition de résolution de M 
Pierre Chewallier relalive à la situation 
de certains secrétaires et employés de 
mairie. 


Ne 988. — Proposition de résolution de M. De 
musois relative au tarif des abonne- 
ments aux chemins de fer dans la ré- 
gion parisierne. 


Ne M. — Projet de loi relatif aux prix. 


No 295. — Projet de loi portant institution de 
la compagnie Air-France. 


No 296. — Projet de loi portant création d’at- 
tachés du travail 


Ne 297. — Projet de loi portant eréation d'un 
office français de 


No 298. — Projet de loi relalif au 
ment des conseillers de la République 
décédés, démissionnaires ou invalidés. 


No 299. — Projet de loi relatif à l’organisation 
et au fonctionnement de la lutte contre 
les maladies vénériennes. 


séqueslre des usines Berliet. 


No 301. — Projet de bi relatif à l'exploitation 
en régie par les communes d’en 
industrielles et commerciales. 


No 303. — Projet de loi sur le transport des 
périodiques. 


No 305. — Projet de loi rtant ouverture et 
annulation de crédils sur l’exercice 1947 
comme conséquence des modifications 


apportées à la composition du Gouver- 
nement. 


Ne 306. — Projet de loi relatif à un contrôle 
permanent dans les entreprises dont l’ac- 
tivité est jugée essentielle aux besoins 
du pays. 


307. — Message du Président de la Répu- 
blique. 


Ne 208. — Proposition de résolution de M. Mo- 
nin relative à une manifestation ayant 
pour but de présenter nos produits agri- 
coles susceplibles d’être exportés. 


Ne 310. — Proposition de résolution de M. 
Pierre Chevallier concernant les loca- 
taires sinistrés et évincés pour des rai- 
sons d'urbanisme. 


No 311. — Proposition de résolution de M. 
d'Aragon relative au ravitaillement en 
charbon de certaines catégories de con- 
sommateurs résidant dans les commu- 
nes rurales. 


Ne 345. — Proposition de loi de M. Bas rela- 
tive aux Alsaciens-Lorrains insoumis, 
déserteurs et anciens militaires incor- 
porés de force dans l’armée allemande, 

_ Candidats aux services publics. 


Ne 346. — Proposition de loi de M. Boisdon 
relative à la valeur des jardins et champs 
pour l'acquisition desquels des sociétés 


consentir des prêts. 


‘Ne 318. — Proposition de loi de M. Bas relative 

à l'attribution de prêts du crédit agrl- 
cole aux Alsaciens-Lorrains insoumis, 
déserteurs et anciens militaires incor- 
porés de force dans l’armée allemande. 


Ne 320. — Proposition de loi de M. Jean Du- 
clos relative. à la présomption d’origine 
en matière de pensions. 


{1} Nora. — Ce document a été mis à la dis- 
Sition de MM. et Mmes les députés k 
janvier 1947. 


F4 
Ne 300. — Projet de loi portant Hquidation du 


de crédit immobilier sont intéressées à | 


No 32. — Proposition de loi de M. Touchard 
relative à la retraite anticipée facultative 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


No 322. — Proposition de loi de Mme Made- 
deine Braun relative à l’enlèvement des 
<adavres d'animaux, viande et déchets 
organiques dans le département de la 
Seine. 

No 3%. — Proposition de loi de M. Serre reia- 
tive aux véhicules automobiles réquisi- 
lionnés par suite de l’état de guerre. 


No 9325. — Proposilion de loi de M. Coudray 
relative à l'allocation accordée à certains 
propriétaires d'immeubles sinistrés. 

No 238. — Proposition de loi de Mme Degromi 


relative à la réglementation des Halles 
centrales de Paris. 


No 339. — Projet de loi concernant la répres- 
sion des infractions en- matière d'aiba- 
transport et de répartition du 

is. 


No 345. — Proposition de loi de M. Morice rela- 
tive à l’organisation administrative de 
.la sécurité sociale. 


No 346. — Allocution prononcée par M. Fdouard 
président de l'assemblée natio- 
male. 


No 347. —_ Déclaration de M Paul Ramadier, 
président du conseil désigné. 


No 351. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais relative à l'indemnité de passage 
due par les propriétaires d'enclaves. 


Ne 371. — Proposition, par M. Boisdon, en vue 
de présenter à l'Assemblée nationale les 
candidatures ps les trois sièges du 
Conseil de la République destinés À re- 
les Français dans les 
pays étrangers, autres a 
protectorat. 


Convocations de cemmissions, 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 29 janvier 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 263) : 

Audition de M. Jean Monnet, commissaire 


général du plan de modernisation et d’équipe- 
ment. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 29 janvier 4947, à seize 
heures (locai de la commission ne 255) : 


Audition de M. Georges Bidault, ministre 
des aflaires étrangères. 


La commission de l’agriculture se réunira le 
mercredi 2% janvier 1947, à qualorze heures 
trente (local de la commission n° 232) : 


A. — Compte rendu des travaux de la sous- 
commission des boissons. 


B. — Mise au point des questions à poser au 
ministre de l’agriculture. 


C. — Nomination du rapporteur de la pro- 
position de résolution (ne 233) de MM. Edgar 
Faure et Hugues, tendant à inviker le Gouver- 
nement à modifier ‘le décret ne 46-2579 du 
91 novembre 1946, unifiant des circonscrip- 
tions administratives des eaux et forêts. 


D. — Désignation d’un membre de !a com- 
mission, chargé de participer aux travaux de 
la commission des finances pendant l’examen 
des articles de loi ou des chapitres de crédits 
qui ressortissent à la compétence de la com- 
mission de l'agriculture. 


La commission de la famille, de la popu- 
mercredi 2% janvier 14947, à quatorze heures 
(local de la commission n° 254): 

Election du Président. 

Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 20) de M. Albert 


Schmult et de ses collègues tendant 
| à instituer prêt au mariage; 


lation et de la santé publique se réunira le, 


La proposition de loi (ne X) de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
lituer l'allocation logement ; 

Le projet de loi (n° 254) attribuant au mints 
tère de la santé publique et de la sa 
un contingent exceptionnel de distinctions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


à l'occasion du cinguantenaire de la mort de 
Pasteur ; 


La proposition de lg ‘ne %6) de M. Joseph 
Denais tendant à inslituer au profit des mères 
de famille nombreuse une retraite propor- 
tionneHe au nombre de leurs enfants; 

Le projet de loi (n° 2%) prévoyant la créa- 


‘un Conseil de l'entr'aide se- 
ciale. 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 29 janvier 1947, à dix-sept heures 
trente (local de la commission me 207): 


EL — Nomination ée rapporteurs pour 
projets et propositions de loi suivants: 

No 409 de M. Frédéric-Dupont (classement 
des voies privées de Paris); 

Ne 137 de M. Frédéric-Dupont (employées 
auxiliaires de l'Etat); 

No 144 de M. P. Chevalier (réglementation 
des marchés des communes) ; 

Ne 253 du Gouvernement (institution d’un 
régime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires {ratification du décret]). 


I. — Rapport de M. Badiou sur les propost- 
tions de loi: 

Ne 117 de M. Badiou relative à la révision 
et à la résiliation de certains contrats passés 
par les latwes ; 

No 223 de M. Cristofol tendant à autoriser 
la résiliation ou la révision des contrats de 
concessions passés par les collectivités lo- 
cales 


III. — Examen du projet de loi (ne 234) 
abrogeant les textes sur le statut provisoire 
de l'administration pmectorale. (M. 
rapporteur.) 


IV. — Examen du projet de lol (n° 244) 
modifiant l'ordonnance ne 45-2399 du 18 oc- 
tobre 1945 relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires et 
adjoints et de la proposition de loi (n° 70) 
de M. Boisdon sur la même question. (M. Cor- 
donnier, rapporteur.) 


V,. — Examen du projet de loi (n° 246) mo- 
difiant l'ordonnance no 45-2490 du 18 octobre 
1945 relative aux indemnités de fonctions des 
mernbres du conseil général de la Selns. 
(M. Jaquet, rapporteur.) 


VI. — Examen du projet de Loi (ne 274) mo- 
diflant et complétant Verticle 49 &e la loi de 
finances du æ juillet #13 relatif aux indeam- 
nités de déplacement et de séjour allouées 
aux conseillers généraux. (M. Bailanger, rap-. 
porteur.) 


La commission de fa justice et de législæ- 
tion se réunira: 


Mardi janvier 1947, à la suspensiom 
de la séance de l’Assemblée (local de la com 
mission n° 250) : 

Rapport de M. de Moro-Giafferri sur le projet 
de loi (ne 279 rectiflé> relatif à l'élection et 
au statut des représentants des magistrats au 
Conseil supérieur de la magistrature. 


Mercredi 29 janvier 1917, À quinze heures 
(local de la commission n° 250) : 


L — Nomination de rapporteurs. 

Projet de loi (ne 302) portant modification 
de la loi du 48 mars 1946 relative à la conver- 
sion de certaines demandes de séparation de 
corps en demandes & 73orces; 

Proposition de loi im ==) de M. Desjardins 
tendant à admettre la rescision des promes- 
ses de vente conclues avant le 4+ septembre 
1929 en cas de lésion de plus des sept dou 
méêgnes ; 

#roposition de résotution (ne 270) de M. Jo- 
Denais: vente des immeubles par apDar- 
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Proposition de loi (ne 217) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifie” la loi du 18 avril 
19%6 en vue d'assimiler aux commerçants ou 
industriels sinistrés les commerçants ou in- 


dustriels expropriés; 


Projet de loi (n° 291) sur le certificat d’ap- 
ütude à la profession d'avocat; 


Projet de loi (n°- 242) tendant à permettre 
eux femmes l'accession à diverses professions 
d'auxiliaire de la justice; 

Proposition de loi (no 260) de M. Joseph 
Denais tendant à la rémunération de certains 
prix de vente de fonds de commerce; 

Proposition de loi (ne 258) de M. Joseph 
Denais relative à la rémunération de l'Etat, 
du capilal et du travail dans les entreprises 
sonstiluées sous forme de sociélés anonymes; 


Projet de loi (n° 240) modifiant l'article 59% 
du code d'instruction criminelle ; 


Projet de loi (no 241) complétant l'article 483 
du code pénal. 


1, — Nomination d’un rapporteur pour avis: 


Proposition de loi (ne 239) de M. Jean Mas- |: 


son relalive à la représentation des ou- 
vriers et employés devant les obnseils de 
prud'hommes. 


II, — Rapport de M. Montillot gur la pro- 

sition de loi (n° 29) de M. Lecourt tendant 

l'application de la procédure de flagrant 
délit aux auteurs de chèques sans provision. 


La commission de la presse se réunira le 
Jeudi 30 janvier 1917, à dix heures tente (local 
de la commission, ne 230): 


L — Election du deuxième yice-président, 
en rempiacement de M. Deshors, démission- 
paire. 


Il. — Demande de renvoi au ford, par la 
commission de la et de léaw'alion, de 
la proposition de loi (ne %6t) da M. Denais 
tendant à assurer l'exercice du droit de 
réponse, dont la commission de la presse est 
actuellement éaisie. 


II, — Conflit de la presse. Examen des 
rapports de M. Gazier, de la fédération natio- 
nale de la presse française, du syndicat géné- 
ral du livre, de la Société nationale des entre- 
prises de presse, de M. Blank. 


La commission du euffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
30 janvier 1947, à neuf heures trente (local 
de commission, n° 249): 


L — Désignation de rapporteuzs pour: 


a) La proposition de résolution (no 252) de 
M, Vée et plusieurs de ses collègues tendant 


à la nomination d’une commission d'enquête 


sur les problèmes se rattachant au marché 
dv. vin; 


bd) La oposition de loi (ne de 
M. Deivis tendant à instituer un régime élec- 
toral qui concilie le libre choix aes élus avec 
la représentation proportionnelle. 


Il, — Suite de l'examen du projet de règle- 
ment de l'Assemblée nationale 


La commission des territoires &outre-mer 
se réunira le mercredi 29 janvier 1947, à qua- 


torze heures trente (local de la commisen, 
n° 254): 
I. — Exposé du docteur Aujoulat sur la 


mission dont il a été chargé à l'Organisation 
des Nations Unies (commission de tutelle). 


II. — Désignation du commisssiye chargé 
de participer aux travaux de la tommiseion 
des finances (art. 26 du règlement). 


HI. — Nomination du rapporteur de la pro- 
position de loi (ne 178) de M. Aujouflat Le 
dant à faire bénéficier dès leur naissance les 
métis des terriloires d'outremer de l'Union 
française des droits attachés an titre de 
citoyen français. 


Convocations de bureaux. 


Le % bureau se réunira le mercredi 29 jan- 
wier 1947, à dix-sept heures (local du 3° bu- 
reau) : 


1. — Rapport supplémentaire sur les opéra- 
tiuns électorales des Côtes-du-Nord. 

EH. — Rapport supplémentaire eur les opé- 
rations éleetorales de la Haute-Garonne. 


HI. — Examen des opérations électorales du 
Dahomey (collège unique). 

IV. — Rapport de M. d'Aragon sur les opé- 
rations é'ectorales du Gabon, Moyen-Congo 
(collège des citoyens). 

V. — Rapport de M. Bergasse sur les opéra- 
tions électorales du Gabon (collège des autoch- 
tones). 


VI. — Questions diverses. 


Le 6 bureau se réunira le mardi 2% jan- 
vier 1947, pour la première suspension de 
séance (local du 6° bureau) : 


Examen des opérations électorales du Niger, 
da 1» Moselle, du Nord (# circonscription) et 
du Moyen-Congo. 


Le 10° bureau se réunira le mercredi 29 Jan- 
vier 1947, à quatorze heures trente (local du 
10° bureau) : 


5.,— Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
les opéralions électorales du Tchad. 


II. — Audition de MM. Mamadou Konate, 
Silvandre, Sissiko sur les .opérations électo- 
rales du Soudan. 


Réunions des commissions 
du mardi 28 janvier 1947, 


Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 


Commission de la justice. et de lation, 
à la suspension de la séance. — no ÆÙ 

6 /bureau, à la première suspension de 
séance, — Local du bureau. : 


8 bureau, à quatorze heures. — Loc] äu 
& bureau. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du ymardi 28 janvier 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination des commissions générales. 
2 — Vérification des pouvoirs (suite): 


Premier bureau. 


“Côte des Somalis (M. David, rapporteur). 


Côte d'ivoire (er collège, M. René Cher- 
rier, rapporteur). 


Deuxième bureau. 


Départemaat de la Guadeloupe (M. Trémin- 
tin, rapporteur). 

Guinée française (ler collège) (M. Trémin- 
tün, rapporteur). 

Guinée française (2e collège) (M. Trémintn, 
rapporteur). 

Département de la Guyane (M. Trémintin, 
rapprieuri 


Quatrième bureau. 


Sièges attribués par l’Assemblée nationales 
en vertu du.3s alinéa de l’article 20 de la 
loi no 46-283 du 27 octobre 1%6 : Maroc. 
(M. A'aïn Poher, rapporteur.) 


Sièges attribués par l’Assemblée nationale 
en vertu du 3° alinéa de l’article 20 de la 
loi no 46-233 du 27 octobre 496: Tunisie 
(M. Alain Poher, rapporteur.) 


Cinquième bureau. 


Département de la Martinique (M. Buffet, 
rapporteur). 

Département de la Réunion (M. Guirriec, 
rapporleur), 


Sirième bureau. 


Sénégal (M. Chochoy, rapporteur), 

Togo (1er collège) (M. de Montgascon, rap. 
porteur), 

Togo (2 collège) (M. de Montgascon, rap- 
porteur). 


3. — Discussion des conclusions du rappor 
fait au nom de la commission du règlement, 
tendant à fixer les “articles 4er à 13, 20 à 3 
et 9% à 98 du règlement du Conseil de la Ré- 
publique, (No 3, année 4947. — M. Grumbach, 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va. 
lables pour la journée comprennent: 


4er étage. —- Depuis M. Novat, jusques et y 
compris M. Poher. 


Tribunes. — Depuis M. Poincelot, jusques et 
y compris M. Siabas. de 


Listes des candidats aux commissions géné- 
rales du Conseil de la République, déposées 
par les bureaux des groupes et remises au 
président du Conseil de ia République, le 
24 janvier 1947, en exécution de l’articie 16 
du règlement. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
DES DOUANES ET DES CONVENTIONS COMMERCIALES 


MM. Armengaud, Bardon-Damarzid, Brizard, 
Charles-Cros, Colardeau, Coste {Charles) Coz- 
zano, Debray, Duclercq (Paul), Dumas (Fran- 
çois), Gadoin, Gargominy, Guenin, Le Coent, 
Le Contel (Corentin), Liénard, Merle (Tous- 
saint), Mermet-Guyennet, Molinié, Novat, 
Ou Rabah (Abdelmadjid), Pontille (Germain), 
Rochereau, Sauer, Siaut, Soldani, Trin- 
quier, Mme Vialle. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aguesse, Bendjelloul (Mohamed-Salah), 
Bloch, Mme Brossolelle, MM. Brunot, Buard, 
Cardonne Chatagner, Colonna, Del- 
mas (général), Mlle Dumont (Yvonne), MM. 
Gasser, Grumbach, Helleu, Jacques-Destrée, 
Jullien, Mme Lefaucheux, MM. Léonetti, Mos- 
tefaï (El-Hadi , Ott, Mme Patenôûtre (Jacque- 
line-André-Thôme), MM. Paul-Boncour, Pezet 
EE Pinton, Primet, Sérot (Robert), 

illard (Marcel), Zyromski. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bellon, Bene un}, Brettes, Brune 
(Charles), Champeix, Chochoy, Coude du Fo- 
resto, Dadu, David (Léon), Duülin, Félice (de), 
Gravier (Robert), Henry, Jayr, Laurenti, Le 
Coent, Le Goff, Lemoine, Le Terrier, Monta- 
lerabert (de), Morel (Charles), Primet, Roudel 
(Baptiste), Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), 
Tognard, Mme Vigier. 
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DOMMISSION DE LA DÉPENSK NATIONALE 


Amiot (Edouard), Barre (Henri) 
}, (Max), Cherrier” René), Claire- 
Debray Delmas (général), Djsument, 
Gerber (Marc), Guirriec, Knecht, Legeay, Le 
Sassier- Boisauné, Mahdad, Mercier Français), 
Meyer, Monnet, Paul- BOnCOUr, Pialoux, Poi- 
}, ier, Rosset, Rotinat, Sou- 
thon, Tubert ( , Vanrullen, Westphal. 


DOMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DES BEAUX- 
ARTS, DES SPORTS, DE LA JEUNESSE ET DES 
LOISIRS 


MM. Bertioz, Bloch, Bollaert (Emile), Bonne- 
fous (Raymond), Bordeneuve, Cayrou (Frédé- 
ric), Djsument, Mile Dumont (Mi- 

8), Eboué, MM. Grangeon, Amédée 
Guy, na Janton, La Gravière, Lero, 
Menu, Morel, Mme Pacaut, MM. Pajot 
(Hubert) oies.” Pujol, Racault, Mme Sau- 


hier, M, Southon, Mile Trinquier, M. Victoor. 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA PUBLIQUE 


ärjen), Bon- 

Boudet, Miles Du- 
Yvonne), ‘MM. Frais- 
asser irault, MM. 

Leuret, Liénard, Masson gr Molle (Mar 
cod), Mme MM. À 
Mmes Pican, Roche (Marie Rollin, MM. Sd 
Cara, Teyssandier, Mme V Vider, M, 


MM. Avinin, Berlioz, Boyer (Jules), Car- 
donne (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, 
Gerber (Philippe), Grenier (Jean-Marie), Jan- 
ton, Laffargue, Landaboure, Landry, Mahd 
Martel (Henri), Merle (Toussaint) ; Minvielle, 
Monnet, Pauly, Peschaud, Poher, Reverbori, 
Mme Roche (Marie), MM. Roubert (Akexandre), 
Sauer, (Jean-Marie), Vieljeux, Voyant, 


COMMISSION DR L'INTÉRIEUR 


Benoit (Alcide), Bollaert (Emile), Bor- 
Couteaux, Mme Devaud . Doumenc, 
ujardin, Dupic, Mme MM. Gatuing, 

Guenin, ‘Hamon (Léo), Larribère, Marintabou- 

Meyer, Poher, Richard, Rogier 

eille, À 
Pierre), Voyant. 


COMMISSION DE LA JUSTICE KT DE LA LÉGISLATION 
CIVILE, CRIMINELLE ET COMMERCIALE 


MM. André (Max), Berthelot (Jean-Marie), 
Boivin-Champeaux, Bordeneuve, Bosson (Char- 
les), Carcassonne, Carles, Charlet, Chaumel, 
Chauvin, Cherrier (René), Colardeant, Courrière, 
Félice (de) 

e Gira auriou, ignacio-Pinto, 
Landaboure, Laurent, Maire (Georges), 


vielle, P Rausch , W 
dard Pialoux, (André) 


COMMUSSION DE LA MARINE ET DES PÊCHES 


MM. Abel-Durand, Bocher, Borgeaud, Brunot, 
Charles-Cros, Claireaux, Décaux {Jutes), De- 
france, Denvers, Dja: (Al), Dulin, Jaouen 
ves), Lagarosse, Le Conte 

ntin), Le Dluz, Léonetli, Lero 


, Mammo- 
mat Marint 


}, "Renaison, 
Siabas, Sid Cara, Vieljeux, ré (Vaientin- 
Pierre), (Maurice), 


Vourc'h, Wa 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION 
ET DES TRANSPORTS 


MM. Baratgin, Barre (Henri), Benkhelil (Ab- 
desllam), Benoit (Alcide), Bocter, Boudet, 
Boyer (Jüles), Brunhes (Julien), Buffet (Henri), 
Gardin (René), Cayrou (Frédéric), Charn- 
briand, Denvers, Dubois (Célestin), Duhour- 
quet, Dujardin, Giauque, Jouve (Paul), Laga- 
rosse, Maiïiga (Mohamadou Djibrila), Masson 
(Jules), Monnerville, Montgascon (de), Pré- 
vost, Quessot (Eugène), Rochelle, Rouet, 


Saïah. 


COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Ascencio (Jean), Bellon, Bossanne (An- 
dré), Brier,, Mmes Cardot (Marie-Hélène), 
Claeys, MM. Coste (Charles), Dassaud, Four- 
nier, Fourré, Gadoin, Gargominy, Catuing, 
Giauque, Julien, Laffargue, Leuret, Menditte 
(de), Müller, Novat, Mmes Oyon, Pican, MM. 
Salva 0, Teyssandier, Thomas (Jean- Marie), 

(Fodé Mamadou), Vithet, Vittori. 


COMMISSION DE LA PRESSE, DE LA RADIO 
ET DU CINÉMA 


MM. Aguesse, Bardon-Damarzid, Bene (Jean), 
Bouloux, Boyer (Max), Mme Brossolette, MM. 
Charlet, Colonna, Delfortrie, Diop, Grangeon, 
Hauriou, Jacques- Destrée, Jarrie, La Gravière, 
Legay, Menditte (de), Merle (Faustin), Maille 
(Marcel), a (de), Mme Pacaut, M. 
Pajot (Hubert) Mme Patenûtre, MM. Pezet 
Rouel, Rucart (Marc), Sablé, Ver- 
gnole. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSÆRIELLS 


MM. Armengaud, Berthelot (Jean-Marie), 
Mme Brisset, MM. Calonne (Nestor), Carcus- 
sonne, Gaspary, Chambriard, Coude du Fo- 
resto, Delfortrie, Depreux (René), Ducouré 
(Amadou), Grimal, Gustave, Knecht, Lacaze 
(Georges), Mauvais, Mercier (François), Pai- 
rault, Pauly, Paumelle, Poirot (René), Pon- 
tille (Germain), Rehault, Rochette, Salvago, 
Satonnet, Siaut, Victoor. 


COMMISSION DU RAVITAILLEMENT 


MM. Aussel, Boisrond, Bossanne 
Mme Brion, M. Brune (Chartes), 
M. Chatagner. Mme Claeys, MM. Dadu, Dubois 
(Célestin), Duras (François), Henry, Letrane, 
Leterrier, Mammonat, Ou Rabah, Pa ret, Pin- 
ton, Poincelot, Racault. Reverbor, Mme Rol- 
lin, MM. Roudel, Sarrien, Sauvertin, 
Tognand, Wehrung. 


(André), 
Mine Cardot, 


COMMISSION DK LA RECONSTRUCTION 
ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Amiot (Edouard), Boisrond, Boivin- 
Champeaux, Brunet, Bufet (Henri), Carles, 
Chauvin, Chochoy, Decaux (Jules), 
Doument, Duclercq (Paul). D ic, Ferracci, 
Gerber (Philippe), Jaouen (Albert), Jaouen 
Lazare, Merle (Faustin), Muller, Nai- 

aumelle, Poincelot, Poirault (Emile), 
Quessot (Eugène), Rausch (André 
Wesphal. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU RÈGLEMENT 
ET DES PÉTITIONS 


MM. Avinin, Barat Bendjelloul (Mo- 
hamed-Salah), Benkh (Abdesselam), Brier, 
Buard, Cardin (René) (Eure), Chaumel, 
teaux, Dorey, Franceschi, Grumbac ‘Guyot 
(Marcel), Hamon (Léo) Landry, ranc 
Lemoïne, M’'PBodje (Mamadou), Montalemberl 
(de), Nicod, Rotinat, Roubert (Alex), Schie- 
ver, Sempe, Simon (Paul), {Ousmane), 
Trémintin, Zyromski. 


COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MM. André (Max), Aussel, Bosson (Charles, 


Brizard, Brunhes (Julien), Claireaux, Cozzane, 
David (Léon) Diop, Djamah (Ali}, Duhour- 
quet, Ferracci, Giacomoni, Guirriec Guissou, 
Jauneau, Javr, Mme Lefaucheux, MM. Le Sas- 
sier Boisauné, Maïga (Mohamadou Djibrilla}, 
Monnerville, Mostefai (F1-Hadi), Rucart 
(Marc), (Robert), Soce (Ousmane), 


Toure (Fodé Mamadou), Verdeille, Vittori. 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURIDÉ SOCIAIS 


MM. Abel-Durand, Baret (Adrien), Brettes, 
Mmes Brion, Brisset, MM. Caspary, Dassaud, 
Defrance, Mme Devaud, MM. Grimal, Hyvrard, 
Jarrie, Latay (docteur), Larribère, "Martel 
(Henri), (Mamadou), Menu’ Naime, 
Pujol, Rehault, Renaison, Rosset, Saint-Cyr, 


Satonnet, Mme Saunier, MM. Siabas, Soldani, 
Waïker (Maurice). 


Avis de concours pour l'emploi de Sténoéao- 
tylographe (dame setrétaire) des services 
du Conseñ de la République. 


Un concours pour je recrutement de stén@ 
dactylographes (dames secrétaires) des ser- 
vices du Conseil de la République aura lieu 
le samedi après-midi 1er février ei le dimanche 
matin 2 février 1947. 


Ce concours comprendra les épreuves su- 
vantes : 

4° Dictée manuscrite; 

29 Narration sur un sujet d'histoire ou de 
géographie (niveau du brevet élémentaire: 
Histoire de l'zance de 1789 à 1910. Géographie 
de la France el des territoires d'outre-mer) ; 

preuve sténographique avec reproduc. 
tion à la machine à écrire de la prise sléno- 
graphique ; 

&o Reproduction à la machine à éerire 
d'un texte comportant un tableau de finances, 

Les épreuves de chaque matière seront 
cotées de 0 à 20 points et affectées des coef- 
ficients suivants: 


Dictée 2 
Narration d'histoire et de géographie. 4 
Epreuve sténographique................ 
Reproduction d'un texte et d’un ta- 


Les candidates qui désireraient prendre parf 
à ce concours devront faire parvenir, Ar 
le 1er février 1947, au secrétariat général du 
Conseil de la “publique, leur demande 
accompagnée des pièces suivanies : 

40 Extrait de ‘eur acte de naissance sug 
papier timbré;: 

20 Extrait récent de leur casier Judiciaire; 

3° Certificat de bonne “vie et mœurs; 

& Note indiquant leur situation de famille} 

5° Copie des titres universitaires, 


Go Certificat médical] délivré par le médecig 
chef du Conseil de À République, qui rece 
vra les cändiiates de Paris à son domicile, 
427, boulevard Saint-Michel (Odéon :9-#9), les 
mardis, jeudis et samedis, de quatorze heure 
à seize beures, et !r6 candidates de provinre, 
le venérei envier à partir de seize 
re, trente, 36, rue de Vaugirard (métre 

éon). 


Elles devront être Françaises, Agées, dn 
dix-huit ans au moins et de trente ans a% 
plus au 1e février 197. Toutefois, celles 
ayant moïns de vingt ans ne pourront être 
titularisées que lorsqu'elles auront atteint Jeug 
vinctième annee. 


En outre, elles devront déclarer sur l’hon- 
neur qu'elles ne tombent pas sous le coug 
des dispositions des ordonnances du 27 juis 
1944 eur l'épuration administrative, et 4w 
26 août 19% sur l’indignité nationale e 
fa en tout état de cause, elles n'ont pas 6 

rappées par i'un ou l'autre de ces deux 
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Tous enements complémentaires 
rent dot lidatès qui se pr 
teront au iriat génét du Const 
de Vaugirard (m Od | j 
de neuf heures-trente à midi, et de quatorze 
heures à dix-huit heur 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats du Conseil de la République, 


Un concours pour le recrutement de sténo- 


graph s des débat du Conseil de la Répub 1 
que aura lieu le 15 février 1917. 
Les candidats qui dés'reraient prendre part 


A ce concours devront faire parvenir, avant 
le 14 février 19417, au secrétariat général du 
Conseil de Ja République, demande 
accompagnée des pièces suivantes: 


io Extrait de leur acte de naissante sur 
papier limbré; L 

29 Extrait récent de leur casier judiciaire; 

äe Cerlificat de bonne vie et mœurs; 

4° Note indiquant leur siluation de famille; 

5° Copie des titres universitaires; 

Go Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la République, qui recevra 
les candidats de Paris à son domicile, 127, bou- 
levard Saint-Michel (Odéon 49-89), les mardis, 
cn et samedis, de quatorze heures à seize 
ieures, et les candidats de province le 14 fé- 
vrier 1947, à partir de seize heures trente, 
96, rue de Vaugirard (métro Odéon) ; 

70 Un pièce étab'issant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux Jois de recrutement état 
signalétique et des services ou certificat de 
de réforme), 

Les candidats devront êlre Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 7 novembre 1916, celle limile d'âge 
étant augmentée d’une durée égale à celie üe 
leurs services militaires légaux ct de guerre. 
Ils devront, en outre, être pourvus d'un 
dipôme de baccalauréat de l’enseignement 
secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l’honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
ositions des ordonnances du 27 juin 4944 sur 
d'épuration administrative et du 2%6 août 1951 
sur l’indignité nalionale, ou qu’en tout état de 
cauec ils n’ont pas été frappés par l’un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et tous rensei- 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se présenteront au chef du ser- 
vice sténographique du Conseil de la Répu 
b'ique, palais du Luxembourg, 15 bis, rue de 
Vaugirard (métro Odécn), les mardis, jeudis 
et'samedis, à partir de quinze heures. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle. 


Décision B. 53, du A1 janvier 1947, portant mo- 
dilication et codijication de la réglementa- 
tion édictée par le répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux de l'office 
central de répertilion des produits indus- 
triels et concernant les métaux précieux à 
usage industriel 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La présente décision, qui abroge et remplace 
la décision B. 17 du 9 juilet 1942, portant 
réglementation de l'emploi des métaux pré- 
cieux à usage industriel, ne maintient que 
les dispositions reconnues indispensables, en 
l'état actuel de précarité de la ressource, au 
contrôle de l’emploi des mélaux précieux dans 
les fabrications destinées à la consommation 
intérieure et à l'exportation. 

l a éié estimé que dans lPétat actuel des 
disponibilités en métal précieux, le régime de 
la contre-partie à l’occasion de la vente des 
bijoux doit être maintenu. 


En ce qui concerne l'or, Je taux du prélève- 
ment: demeure de 15 p. 100, en accord avec lä 
direction du commerce de l'or à la Banque de 
France, 

Par contre pour le p'aline, le taux de prélè- 
vement sur’contre-partie à pu être abaissé de 
20 à 15 p. 100. 

Enfin, la présente décision sanctionne cer- 
lains aménagements qui avaient déià été por- 
tés à la connaissance des professions inléres- 
sées par voie de décisions de dérogations à 
la décision B. 17: 

Elévalion du poids limite de l’or dans la 
fabrication des biioux ; 

Suppression des prescriptions spéciales con- 
cernant l'argent et le platine. 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 


Vu l'ordonnance du 22 juin 1944 relative à 
la réparlilion des produits. industric:s et la ré- 
glementalion maintenue provisoirement en vi- 
gueur par ladite ordonnance ; 

Vu la décision B. 17 du 9 juillet 1942, mo- 
difiée par les décisions B. 21 et B. 26 du 
4 janvier 1913 (Journal officiel du 3 février 
49:3) ; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1945 nominant 
le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 


Décide : 


Métaux précieux à usage industriel. 
TITRE Ier 
COMPÉTENCE DE LA’ SECTION 
CHAPITRE ler 


Métaux dont la section assure la répartition. 


Art. 4er. —. Ya compétence de la section des 
métaux non ferreux déterminée par les arré- 
tés du 7 octobre 1910 et 19 février 1941, par 
la loi et l’arrêté du 22 février 1941, s'étend aux 
mélaux énumérés à l’article 2 ci-dessous, dé- 
nommés « métaux précieux à usage indus- 
triel », 

Art. 2. — Sont considérés comme métaux 
précieux à usage industriel pour l'application 
de la présento décision, les catégories suivan- 
tes de métaux: 


A. — L'or. 


a) L'or fin et les alliages à base d’or, à 
l’état brut, à l'état de demi-produits et sous 
forme de déchets de traiternent ou de fabri- 
calion ; 

b) Les objets en or, qu'ils soient entière- 
ment ou parliellement en or, quels qu’en 
soient le titre et la destination, ainsi que les 
objets en doublé, triplé ou doublé laminé ; 

c\ Le vieil or, c'est-à-dire les débris, brou- 
tilles et les objets à la casse ou usés qui ne 
sauraient plus ètre utilisés sans devoir être 
complètement réfectionnés. 


B. — L'argent, 


a) L'argent fin et les a:liages à base d’ar- 
gent, à l'état brut, à l’état de demi-produits ou 
sous forme de déchets de traitement ou de 
fabrication ; 

b) Les objets en argent, qu’ils soient entiè- 
rement où partiellement en argent, quels 
qu'en soient le titre et la destination, 

£) Le vieil argent sous forme de monnaies 
n'ayant p.us Cours, Ou de débris, broutilles et 
objets à la casse ou usés qui ne sauraient 
plus être utilisés sans devoir être complète- 
ment réfectionnés. 


C. — Le platine et les métaux de Ja mine 
du platine. 


a) Le platine fin, les métaux de la mine 
(le palladium, l'iridium, le rhodium, Je ru- 
théniwn, l'osmium) à l'état pur, les alliages 
de piutme avec les mélaux de la mine ou 
avec d'autres mélaux, à l'élat brut, à l’état 
de demi-produits ou sous forme de déchets 


de trailement ou de fabrication: 


b) Les objets en plaline, qu'ils sont en. 
tièrement ou parlieilement en plaline, quels 
qu'en soient le litre et ‘a destination; 

c) Le vieux praline, c’est-à-dire les débris, 
boutilles et objets à la casse ou usés qui ne 
sauraient plus être utilisés sans devoir être 
complètement réfectionnés. 


CHAPITRE IT 


Personnes physiques où morales assujettirs 
aux règles édictées par la section. 


Art 3. — Les dispositions de la prisente 
décision sont valables pour toutes les per. 
sonnes physiques ou morales, entreprises in- 
dustrieles ou non, qui ont métier ou 
objet de traiter ou travailier les mélaux pré- 
cicux désignés à l’article 2 ci-dessus ou qui 
font le commerce de ces métaux, 


TITRE 
MODALITÉS DE LA RÉPARTITION 
CHAPITRE ler 


Règles applicables aux détenteurs de stocks, 
fabricants et négociants importateurs, ex- 
porlateurs. 


Art, 4. — Tous achats, ventes, prêls nan- 
lissements, commissions, importations, expor- 
lations et, généralement, tous acles de come 
meérce ayant pour objet les métaux précieux 
énumérés à l’article ci<essus sont soumis 
à des aulorisalions délivrées par le réparti- 
teur chef de la section des métaux non fer- 
reux, dans les condilions ci-après précisées. 

Ces dispositions s'étendent aux acles de 
commerce concernant es objets d'occasion 
en mélal précieux ouvré ou façonné, tels 

ue bhijoux d’occasion, pièces d'’orfèvrerie 
‘occasion et objets de collection 

Le travail des métaux précieux énumérés 
à l'article 2 est interdit à toute persanno 
non des autorisations dé- 
livrées par le répartiteur chef de la section 
des mélaux non ferreux, dans les conditions 
ci-après précisées. 

Art. 5. — Toutes les personnes physiques 
ou morales qui ont pour métier de traiter ou 
de travaïler lesdits métaux précieux, tels que 
définis à l’article 2, ou de faire le commerce 
de ces métaux, ainsi qu’il est prévu à l’ar- 
ticle 4, devront: 

A. — Tenir comptabilité des quantités de 
EP" précieux qu’elles traitent ou travail- 
ent, 

B, — Tenir comptabilité de leurs stocks 

Des déclarations de stocks pourront ètre 
demandées à la fin de chaque semestre aux 
et personnes ci-dessus mention- 
nées. 

A cet effet, des formuaires particuliers se- 
ront adressés à Favance par la section des 
métaux non ferreux aux intéressés, qui se- 
ront tenus d’y répondre et de les relourner 
dûment remplis à cette seclion, au plus tard 
le 20 juillet ou le 20° janvier, la date apposée 
par le cachet de la poste faisant foi. 

Art. 6, — Le vieux métal, tel que défini 
à l’arlicie 2 de la présente décision alinéas 
Ac, Bc, Cc\ et quelle que soit la forme sous 
laquelle il se doit être obligatoire- 
ment cédé en l’état aux fondeurs agréés par 
la Banque de France par les commerçants 
titulaires des autorisations prévues à l’arti 
cle 4 ci-dessus, 

Dans jes ventes aux enchères publiques, 
le déclassement comme vieux métal des op- 
jets ouvrés ou facennés sera effectué par 
des experts désignés par le répartiteur chef 
de Ja section des métaux non ferreux ou 

r tout autre organisme mandalé par lui 

cet effet et convoqués à la diligence de 
l'officier ministériel qui procède à la vente. 

Les vieux abjets déclassés qui seront re- 
tirés des enchères seront bloqués par le ré- 
artiteur ou par toute personne mandatée par 
ui à cet effet en vue de leur vente à up 
fondeur agréé. 

Art, 7. — Les fabricants de bijouterie, de 
joailleric, d’orfèvrerie en or, en argent, en 
platine ou en alliage de ces métaux, en or 
doublé ou en métal argenté, sont tenus d’ext- 
ger des commerçants détaillants, et ces der- 
niers de leur clientèle, à l’occasion de toutes 
commandes ou ventes de bijoux, d'objets d’or: 
fèvrerie en or, en argent ou en platine, ex 
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doub'é or ou mélal argenté, la contre-partis g sous déduction de la retenue prévue à l'arti- 
du métal fin contenu dans ces articles. cle 7 ci-dessus, leur délivreront en conire-par- TITRE V 

Cette contre-parlie, représentée par des À prothétique nécessaire à leurs SANCTIONS 
broutilles, débris ou objeis à la casse, esl ] es siomatologistes et chirurgiens dentistes 
fixée ainsi qu'il suil: doivent tenir comptabilité de ces matières. Les aux dlsposts 

a) 118 g d'or fin pour 100 g d’or fin con- Art. 4: "ARE NAS 1e tions de la présente décision, en pa lp 
tenu dans les bijoux, objets en or ou dou- — LC Vieux melai proinctique, les les firmes ou personnes q livrent, acuu:è 
bé or: broutilles, débris ou ohjets à In casse, en or | rent, fondent où mett en œuvre sans aulo- 

1 - argent. seront repris vublic £ les } 

b) 118 g de patine fin pour 100 g de pla- À el repris au il nc par le risalions valables des n précieux, qui 
tine fin contenu dans les bijoux ou objets en | Praniciens Ge la prolession dentaire, AUX Prix | font au faux usage des aulorsations délivrées, 
latine fixés par ie Ininisicre de natonaie, aui rédis it, tra mi nt, falsiflent ces a 
d'argent fin pour 100 d'argent spositions de l'ordon- risations, qui donnent dan leurs rations 
fin contenu dans les bijoux et pièces d'or | Nànce u 50 juin 1955. vu demandes de fa licalions, sont pas 
fèvrerie en argent ou en métai argenté, sibles des sa es par les bis et 


Cette contre-partie sera augmentée du 
pourcentage fixé par les représentants qua 
\ifés de la profession intéressée et approuvé 

ar la direction au ministère de 

a production industrelle, pour compenser 
les perles à la fonte ainsi que les pertes en 
cours de fabr'calion. 


Sur toute remise de v'-ux mélal provenant 
de contre-parlie faite aux fondeurs agréés, 
i est pratiqué une retenue de: 

45 p. 100 pour l'or et le platine; 

10 p. 100 pour l'argent, 
sur le poids en fin du métal objet de la re- 
mise. Sont exemptés de celte retenue les dé- 
chets de fabrication qui restent la propriété 
des fabricants et industriels, avec obligation 
pour ceux-ci, sauf dérogation du répartiteur, 
de faire traiter ces déchets par les fondeurs 
agréés. 

Art. 8 — Les commerçants détaillants et 
notamment les bijouliers, joailliers, orfèvres, 
antiquaires doivent, pour acheter aux parti- 
culiers des broutilles, vieilles matières, objels 
à la casse, vieux objets en métaux précieux 


ouvrés et façconnés, être titulaires d’autorisa- 


tion d'achat et tenir comptabilité de ces ma- 
tières conformément aux lois en vigueur. 


Art. 9 — Les fabricants et nolamment les 
bijoutiers, joailliers, orfèvres, doivent être 
titulaires d'autorisations générales d’empioi 
pour récolter le. vieux métal auprès des dé- 
taillanis et le remettre pour le compte de 
leurs cédants aux fondeurs agréés, qui leur 
livreront en conlre-partie le métal allié et ap- 
prêté nécessaire à leurs fabrications. 

Art. 10. — Les commissionnaires et gros- 
sistes peuvent être spécialement autorisé;, 
par le répartiteur, à *recevoir le vieux métal 
de leurs clients, à condition de le verser en 
leur nom à l’un des fondeurs agréés. 


Art. 41. — Les industrieïs consommateurs 
de métaux précieux ne sont pas autorisés À 
acheter du vieux mélal. Hs obtiendront chez 
les fondeurs agréés du métal allié et apprêté 
avec des autorisations spéciales d'emploi. 


CHAPITRE IL 


Règles applicables aux praliciens 
de la profession dentaire. 


Art. 42. — L'emploi des métaux précieux 
pour la prothèse dentaire n’est autorisé que 
si le métal employé provient de débris, brou- 
tilles ou objets à la casse. 

En conséquence, les stomatologistes et chi- 
rurgiens dentistes sont autorisés à exiger de 
leur clientèle, contre reçu, le vieux métal 
prothétique, les broutilles et vieilles matières 
d’or et d'argent nécessaires aux soins qu'ils 
ont à lui donner. 

Hs doivent à cet effet être titulaires d’auto- 
Tisations d'achat et d'emploi délivrées par le 
répartiteur. 


. Cette contre-partie, représentée par du vieux 
métal prothétique, des broutilles, des débris 
et des objets à la casse en or ou en argent, 
est fixée comme suit, compte tenu des pertes 


Le fonte et des pertes en cours de fabrica- 
tion: 


.@) 434 g d’or fin contenu dans les brou- 

tilles, objets en or pour 100 g d’or fin dans 

l'appareil de prothèse à construire; 

D) 135 g d'argent fin contenu dans les brou- 

tilles, vieux objets en argent, pour 100 g d’ar- 
ent fin contenu dans l'appareil de prothèse 
construire. 


Art, 43, — Le métal acheté à leur clientèle 
à titre de contre-partie par les stomatologistes 
et chirurgiens dentistes doit être obligatoire- 
ment cédé en l’état aux fondeurs agréés qui, 


CuariTRe TII 
Technique de la répartition. 


Art. 15. — Les aulorisations prévues aux ar- 
ticles 4, 8, 9, 10, 11 et 42 ci-dessus sont déli- 
vrées par le répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux sur demande approuvée 
par les représentants de la profession 

Art. 16. — Les demandes d'autorisation doi- 
vent êlre adressées, sur les formules délivrées 
par la section des métaux non ferreux, au re- 
partiteur ou aux organismes désignés par lui. 

Art. 17. — Toute autorisation n’est valable 
que pour le demandeur et ne peut être trans- 
mise à aucun autre bénéficiaire. 

Art. 18. — Les métaux précieux ne doivent 
être utilisés que pour les emplois indiqués 
dans la demande et sur l’autorisation. La déli- 
vrance d’une autorisation ne dispense pas de 
Pobservalion des prescriptions spéciales pré- 
vues à l’article 20 ci-après. 

Art. 19. — La validité des autorisations ex- 
pire au terme du délai indiqué sur l’autorisa- 
tion. Après l’expiralion du délai de validité 
Jes autorisations d'achat J. 1, les autorisations 
générales d'emploi J. 2 et les autorisations 
d’achat et d'emploi J. 4 doivent êlre retour- 
nées à la-section des métaux non ferreux, ag 
compagnées éventuellement d’une nouvelle 
demande. 


TITRE II 
INTERDICTIONS ET RÉGLEMENTATION D'EMPLOI 
CHAPITRE ler 
Interdictions d'emploi. 


Art, 90. — {o La fabricalion d'objets en or, 
en argent ou en platine, en dowblé or où en 
métal .argenté, à l’exceplion de ceux qui ont 
une destination technique, scientifique ou 
Sanitaire, n'est autorisée que si le 1rétal 
employé provient de débris, broutil'es ou d'ob- 
jets à la casee; 

29 L'emploi de l’or ou de préparalions à 
base d'or est interdit pour la décoration d'ob- 
jets en fer ou en tô!c; 

30 La fabriralion de montures ou de pères 
de montures en or pour lunciles de toutes 
sorles est interdite; 

4o La fabrication 


des plumes en 
interdite. 


or 


CHAPITRE JI 
Réglementation d'emploi. 


Art. 91 — Le poids total limite du métal 
dans un bijou ou dans un objet fini en or, 
à l'exception de ceux qui sont destinés à un 
usage technique, scientifique ou sanitaire, ne 
doit pas dépasser 50 g, Pour les catégories 
de bijoux ou objets finis énumérés ci-dessous, 
ce poids est fixé à: 

7 g pour les alliances; 

% g pour les chevalières et les bagues; 

80 g pour les clips, les broches et les bri- 
quets; 

150 g pour les colliers, les épaulettes et les 
bravelets ; 

2% g pour les poudriers; 

275 g pour les étuis à cigarettes et les trous- 
ses de beauté. 


TITRE IV 


Art. 2. — Le répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux peut, dans certains 
cas limités, et en particu ier pour les fahri- 
cations destinées à l’exportation, accorder des 
dérogations aux prescriptions de la présente 


TITRE VI 


Art. — Sont dbrogées les décisions dm 
I rtite chef de la section des métaux non 
ferreux: B. 47 du 9 juiilet 1952, B. 25 B. 


der janvier 1913 et B. 40 du 4 mai 191 

infri mmises antéri 
la mise en app'ication de la présente décision 
à sancliwnnées conformé- 
la législation en vigueur à la date 


Art, 95, — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal officiel 
de la République 

Le directeur des industries mécaniques 
et électriques, répartiteur che] de la 
section des métaur non ferrcur, Cote 
à la répartition, 

SAUSER 


MÉTAUX NON 


CODE DES FERREUX 


Décision générale B. 51, du 11 janvier 17, 
du répartiteur chef de la section des mé- 
taux non ferreuc portant codification «des 
tertes réaissant la répartition des 
non ferreux autres que les métaur prérieuts 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La présente décision a pour objet de 
seinbler en un seul document l’'ensemb'e des 
l'sposilions fondamentdaies qui régissent #4 
réourlilion des mélaux hon ferreux €t, subsi- 
diairement, d'apporter quelques modiflealions 
à la réglementation ainsi modifiée. 

Le titre. ler définit ies mélatwx dont la 
lion assure la répartition et les personnes às- 
sujellies à ja æégementalion. 

Les modalités de la réparlilion des métanx 
font l’objet du titre IE 

Le titre HI fixe les interdictions d'empiol 
qu'il est nécessaire de maintenir dans Wétat 


actael et prochain de Ja ressource, qui p'@œ 
vient principalement des importations. 
Le titre IV est relatif aux sanclions et à 


l'abrosalion des décisions an'érieures. 


Le répartileur chef de la section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
de3 produils 

Vu l'or“migance du 2 juin 19% relaiive 
la réparlilion des prodnits industries 44 
rég'ementalin maintenue provisoirement ça 
vigueur par iadile ordonnance ; 

Vu la sévision B, 16 du 9 juifet 1912, mo- 
diffs par les ‘extes subsé quents; 

Vu l'arrêté Ju % septembre 1915 nommant 
le céparlitenr chef de la section des nxiaux 
non ferreux, 


trie 


Décide : 
TIDRE 1er 
Metaux dont la section assure la répar'ition 
-t personnes assujetties à la régizmenta. 
ton. 
Ier 
MÉTAUX DONT LA SECTION ASSURE LA RÉPARTITIO® 
Art. dor, — Les métaux non ferresx dont 14 


Saclon ässure M répartition sont énumérés 
pir Céit£ories classes, <ononvément à 


décision. 


2 ci-eprès. 


| 
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Art 2% — Sont considérés comme métaux 
non ferreux, pour l'application de la présente 


décision, les catégories et classes suivantes 
de métaux : 


NUMÉRO 
CATEGORIES da tarif CLASSES 
des douanes. 
— Aluminium et alliages d'alu 23 
et 579 bts Alliages d'aluminium deuxième tusion. 
EL — œnve A. — Antimoine non allié. 
! À. — Plomb non allié et alliages de plomb 
ui. Plomb et aliages de 22 \ autres que ceux des classes XX B, et 
et Ex. 5% XX E. 
B. — Plomb dur. 
ss 2% A. Cadmium. 
2% À. — Cobaïît, 
VIII. — pt Ex. 57% À. — Cuivre non allé, 
EX. — Alliages de ouivre...,zp…l 2M à %% . — Bronzes € ages divers. 
— Cupronickel et maillechort: 
XNL — Nickel et alliages...) A — Nickel et alliages de nicke}. 
KIV. — 236 A. — Mercure. 
JUIX. — Zinc et alliages de 2M — 0! 
D. — Ailiages de zinc. 
A. — Etain non allié. 
23 B. — Alliages de 
, t Ex. autres que ceux classe 
XX. — Flain et alliages d'etain.) Ex 57 métaux 
22 et 23 |E. — Soudure. 


Tout allidge autre que ceux détaillés dans 
ke tableau cidessus est réputé entrer dans 
catégorie et dans la classe d'alliages aux- 
quelles appartient le métal dont le poils do- 
mine dans la compo@ition dudit alliage. 

Des incorporations ou additions ne cons- 
tiluant pas des élémert essenties d'aliages 
n'interviennent pas dans le crassement. B en 
est de même pour Jes impuretés. 


Art. 3. — Les métaux et aîlliages ci-dessus 
téfinis sont répartis suivant leur état dans 
kes groupes ci-dessous : 

a) Matières première; 

b) Produits bruts; 

€) Demimroduits ; 

d) Vieilles matières. 


Art. 4. — A, — Sont comsidérés eomme 
k Matières premières »: 

Les matières de base pour la production 
des métaux, autres que les minerais et 
duits intermédiaires de lJ'induetris méta 
ghque, soit : 

a) Les métaux récupérés dans Jes traite- 
ments et bains chimiques; 

b) Les déchets de traitement en usine au 
vours des opérations métaburgiques ou €hi- 

balkayures, écumes nderie, - 

bustion, ets. 


. dus de com 


B. — Sont considérés comme « produits 
bruts »: 

Tous les métaux prôts à l'usage mais 
n'ayant pas subi un premier iraitement mé- 
tanique, électrique, iysique ou chimique, 

transforment en demi-roduits ou en pro- 
duits finis barres, lingots, glaques, ébau- 
ohes, cathodes, anokes wirénars, cubes, bil- 
lettes, plateaux, grains, grenailles, gouttes, 
gueuses, gueusets et autres pièces brutes. 

Sont considérés, par analogie, comme « pro. 
dits bruts », Jes baguettes sous elles 
sont présentés, pour en rendre 1’ cou- 
rant plus pratique. le métal antitrktion et 
autres métaux analogues (en particulier Les 
métaux tendres leurs 


Sont considérés égal comme « pre 
duits bruts »: ka brasuré, le cuivre Blister 
et le plomb d'œuvre Jorsqu’ils ne contien- 
nent pas de métaux précieux, les mattes 
de zinc, ainsi que les anodes obtenues per 
découpage de tôle. 

Sont auss considérés comme « produits 
bruts », les métaux provenant du traite- 
ment direct par fusion matières premières 
ou de déchets, destinés à subir, en raison 
de leurs ÿmpureltés, un nouveau traitement 
métallurgique, même s'ils eont destinés à 
nn autre but que le travail mécanique, 
tonte, l'électralyse ou la soudure. 

Restent « produits bruts », les métaux 
Mvrés sons des formes particulières, à la 
demande des inlustriels, pour des emplois 
déterminés. 

Le degré de pureté paraticulièrement élevé, 
comme celui des métaux chimiquement purs, 
n'influence pas le classement dans ke groupe 
« produits bruts », 


C. — Sont considérés comme « demi-pro- 
duitg »: 

Tous les métaux qui, par travall mécanique 
ou par fusion de produits bruts ou ée dé- 
chets, sont transformés en une forme senr- 
siblement diflérente de celle de produit brut 
ou déchet que le travail soit effectué ‘en 
une ou plusieurs fois, dans le méme usine 
ou dans des usines différentes. 

Pour la chssification dans le « demi- 

uits », # est tenu compte de 

forme et du degré de fabrication, mais 
non du but d'utilisstion. En conséquence, 
une matière reste classée « ne » 
même si techniquement ou 
elle est employée comme produit 1 

Les métaux ayant subi une première trans- 
formation technique sont considérés comme 
« demi-produits », en particulier: barres lamni- 
nées et élirées, tuyaux, profilés, 
Inéplats, plaques laminées, rubans Jamrinés. 
laines de métal, fibres de métal, Ms et câbles 


etc 
Far analkagie de production ou d'utilisation, 
considérer comme « derni- 
»: Les flans ou pastilles élaborés 


| 


| matières » dès qu'ils gont i 
| pération du métal contenu. 


chez les transformateurs producteurs, les 
câbles nus, cuivre-acier ou auminium-ac jer, 
les fils de cuivre élamés, les fils de trolley, 
le zinc laminé, en feuilles, tuyaux, gouttières, 
chéneaux, les siphons de plomb, la sowiure 
d'étain en lingots, baguettes, fils, etc. 

Les produits métalliques composites qui 
sont constitués par une couche principale 
d'un demigroduit et des couiches rapporites 
(placage ou revêtement) d'autres métaux, 
sont considérés comme « demi-proluits » de 
même classe que Le métal de la couche prin- 
cipale. 

Les produits provenant d’une combinaison 
{sauf mécanique, électrolytique ou 
<himique de métaux avec du fer où d’autres 
matières (de fl isolé, les feuilles imprimées 
ou laquées, les produits en fer, en bois ou 
autres avec placage ou revêtement de métal), 
les pièces moules en fonderie (sous pres- 
sables, centrifugées) sont pro- 

nis. 


D. — Sont considérés comme « vieilles ma- 
tières »: 


Les objets détériorés et vieux mé. 
taux, débris, rebuts, balayures tous autres 
objets métalliques provenant en général d'un 
travail mécanique des métaux: mitrailles, 
limaïlles copeaux, tournures, frisons, rognu- 
res, battitures, masselottes, tombants, chutes 
de fabrication, etc. 

Les déchets ou vieilles matières dont l'éké. 
ment principal n’est pas constitué de métal 
mais qui comportent du métal, soit comme 


partie intégrante, soit comme partie acces- 
soire, sont classés dans le 


Sont également considérés comme « vieilles 
matières », les pièces ou déchets provenant 
d’ j défectueux (loups ou gouttes, dé- 
chets de fonderie ou de soudure, poussière 
de polissage, ete.). 

Toutefois, st des déchets sont transformés, 
après un travail rticulier, en une forme 
usuélle de « uits bruts », sont à 
classer dès lors comme « produite bruts ». 


II 


PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ASSUJETTIRS 
AUX RÈGLES HÉDICTÉES PAR LA SECTION 


Art, 5. — Les dispositions de la présente 
décision eont valables pour toutes lés per- 
sonnes physiques ou morales et pour toutes 
les entreprises industrielles ou mn qui pos- 
sèdent ou détiennent des métaux tels qu'iis 
ont été définis dans les articles 1e 3, 
qui ont le droit de disposer de ces métaux, 
qui les produisent, les travaillent ou en font 
le commerce. L'application de ces dispositions 
n'est denc pas limitée aux entreprises de 
l’indusirie des métaux, mais s'étend aussi aux 
entreprises appartenant à une autre branche 
de l’industrie, aux administrations de biens 
mobiliers ou immobiliers, aux instituts finan- 
ciers et aux personnes privées. 


Les divisions industrielles ou commerciales 
ou les succursales d’une même entreprise qui 
sont géographiquement séparées, doivent, 
d'une manière autonome et indépendante, se 
conformer aux prescriptions de, la présente 
décision. 


Art. 6 — Les personnes «et les entreprises 
qui sont visées par l'article 5 doivent se faire 
connaître par une déclaration écrite à la sec- 
tion des métaux non ferreux. La déclaration 
doit comporter les indications suivantes : 

4° La dénomination complète de l’entreprise 
ou le nom de la personne ; 

2e L'adresse exacte ; 

3° La profession de la personne ou l'objet 
de l’exploitation ; 

& Le genre d'activité exercée (travail indus- 
triel, commerce, dépôts pour tiers, investisse- 
ment de capital, etc.). 


Devront faire la méme déclaration toutes 
personnes physiques ou morales qui, après 
avoir obtenu les autorisations prévues par les 
lois et décrets en vigueur, voudraient ouvrir 
ou remettre en activilé des entreprises ou éta- 
blissements produisant, travaillant ou con- 
sommant des métaux non ferreux ou en faj- 
sant commerce, 


+ 


ment céc 
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ciururgiens dentüstes doit être obligatoire- 
ment cédé en l’état aux fondeurs agréés qui, 


dérogations aux prescriptions de la présente 
décision. 


pir Ceifgories ec classes, 


Parick 2 ci-eprès. 
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TITRE II 
Modalités de la répartition. 
PRINCIPE DU PLAN DE RÉPARTITION 


Art. 7. — Aucun transfert juridique ou ma- 
tériel des métaux appartenant aux catégories 
et classes énumérées à l’article 2 de la pré- 
sente décision ne 
dehors des autorisalions délivrées dans les 
eonditions précisées aux articles 16 et sui- 
vants par le répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux ou par ses représentants. 

Le titre qui autorise le transfert juridique ou 
matériel d’une certaine quantité de métaux 
non ferreux, Sous forme de produits bruts 
demi-produits ou vieilles matières, est appelé 
Hcence de transfert. 


Art. 8. 2 Aucune utilisation ou eonsomma- 
tion de métaux appartenant aux catégories et 
classes énumérées à l’article 2 de la présente 
décision ne peut être faite en dehors des 
autdrisations délivrées dans les conditions pré- 
eisées aux articles 16 et suivants par le répa”- 
titeur chef de la section des métaux non fer- 
eux ou par ses représentants. 

Le titre qui autorise la consommation d’une 
certaine quantité de métaux non ferreux sous 
forme de matières premières, produits bruts 
demi-produits ou vieilles matières, est appeié 
Hcence d'usage. 


Art. 9. — Par exception à la règle édictée 
eux articles 7 et 8 ci-dessus, les personnes et 
entreprises visées à l’article 5 de la présente 
décision, dont la consommation mensuelle de 
métaux ne dépasse pas une quantité glo- 
bale de: 

40 kg pour l’étain, la soudure à l’étain, le 
nickel ou le mercure; 

500 kg pour le plomb, les alliages de plomb, 
ie zinc et les alliages de zinc; 

200 kg pour l’ensemble de tous les autres 
métaux énumérés à l’article 2 ci-dessus, 


uvent utiliser lesdits métaux sans licence 

usage et les approvisionner sans licence de 
transfert. 

Sont également dispensés de licences de 
transfert et d'usage, l'aluminium deuxième 
fusion (I E) sous forme de produits bruts et 
de demi-produis (sauf les demi-produits méca- 
niques tels que tôle de couverture). 


Art. 40. — En cas d'exportation, la licence 
de transfert est.obligatoire et doit être deman- 
dée par l’exportateur, Si une livraison à l’ex- 
portation exige l’obtention d’une autorisation 
spéciale, cette dernière doit être demandée 
indépendamment de la licence de transfert. 


CHariTRE 


RÈGLES APPLICABLES AUX DÉTENTEURS DE STOCKS, 
PRODUCTEURS, IMPORTATEURS, EXPORTATEURS ET 
RÉCUPÉRATEURS 


10 Mesures relatives aux stocks. 


Art, 11. — Toutes les personnes, entreprises, 
etc. visées à l’article 5 de la présente décision 
sont soumises à l'obligation de tenir une 
comptabilité des stocks et de faire des décla- 
Pr de stocks dans les conditions ci-dessous 

révues. 


Les divisions industrielles ou commerciales, 
les succursales et filiales géographiquement 
séparées d’une même entreprise dôivent tenir 
leur comptabilité d’une manière autonome et 
indépendante. 


Il est interdit d’user, ne la comptabilité 
et pour les déclarations de stocks, d’un clas- 
sement de métaux autre que celui en classes 
et en groupes de matières prévu aux articles 
2 et 3 ci-dessus. Les alliages doivent être 
indiqués dans la classe « alliages » et non 
dans les classes a composants des alliages ». 
Ce n’est que pour les groupes « matières pre- 

ières » et vieilles matières » qui contiennent 
des métaux de plusieurs classes ou de métaux 
entrant en composition avec d’autres matières 
qu'il faut indiquer, au lieu du poids global, 
la teneur en métal de chaque classe. 


Art. 42. — Les livres de comptabilité des 
stocks doivent être établis ou transformés 
suivant les indications ci-dessous. 

Pour chaque classe de métal, et à l’intérieur 


de chaque classe de chaque 
groupe t 


matières, une comptabilité particu- 


‘ 


eut être effectu | 
p so | diquer le nom du propriétaire des stocks où 


| etocks et la date de ces mouvements; les in- 


‘cles 2 et 3 dont les personnes et entreprises 


lière devra être tenue constamment à jour sur 
des feuilles conformes au modèle établi par 
la section des métaux non ferreux. 

Pour les stocks qui appartiennent à la per- 
sonne qui tient la comptabilité, mais qui se 
trouvent déposés chez un tiers, il faudra indi- 
quer le lièu de dépôt et le nom de ce tiers 

Pour les stocks qui sont déposés chez la per- 
sonne qui tient la comptabilité, mais qui ap- 
partiennent à une autre personne, il faudra in- 


de la personne qui a pouvoir d’en disposer. 


La mise à jour des livres de comptabilité 
devra faire ressortir les mouvements des 


dications concernant ces mouvements doivent 
étre réparties sous plusieurs colonnes ainsi 
qu'il suit: 

a) Entrées provenant de magasins de tiers, 
avec désignation du fournisseur; 

b) Sorties vers les magasins de tiers, avec 
désignation du destinataire; 

c) Entrées en provenänce de l’entreprise 
{produits fabriqués et déchets); 

d\ Sorties vers l’entreprise (pour mise en 
œuvre). 


Les entrées provenant de magasins de tiers 
ou les sorties vers des magasins de tiers doi- 
vent être également indiquées lorsque le mé- 
tal est immédiatement traveillé ou est expédié 
directement du lieu de production, sans pas- 
ser réellement par le lieu de stockage. 

Pour les mouvements et mises en œuvre 
qui nécessitent l’oblention préalable des li- 
cences, il faut en outre indiquer dans une 
colonne spéciale les numéros et les dates de 
ces licences. 


En haut et en bas de chaque feuille de 
comptabilité, il faut le montant ini- 
tial et le montant final des stocks, ainsi que 
les dates correspondantes. En outre fil faut, 
au moins à la fin de chaque mois, arrêter les 
chiffres des stocks existants et les noter sur la 
feuilie de comptabilité. 


Art. 13. — Sont dispensées de tenir cette 
comptabilité les personnes ou entreprises 
dont les stocks en métaux, Re l’ensemble 
des groupes de matières, ne dépassent pas: 

2) Un poids total de 20 kg pour les classes 
XIII A (nickel et alliages), XIV A (mercure) 
et XX, de À à E (étain et alliages d’étain), 

b) Un poids total de 1.000 kg pour les clas- 
ses JII, de À à B (plomb et alliages de plomb) 
et XIX, À à D (zinc et alliages de zinc); 

c\ Un poids total de 400 kg pour les autres 
classes. 


Cette exception ne joue pas pour les négo- 
ciants. Ceux-ci doivent tenir, conformément à 
l’article 11, une comptabilité de leurs stocks, 
quelle qu’en soit l’importance. Elle ne joue 
pas non plus pour les entreprises dont les con- 
sommations de métaux non ferreux sont supé- 
rieures aux quantités visées par l’article 9 
ci-dessus et qui sont soumises aux forma- 
lités des licences de transfert d'usage. 


Art. 44. — Des déclarations de stocks pour- 
ront être demandées à la fin de chaque semes- 
tre aux entreprises et personnes visées aux 
articles 5 et 13 de la présente décision. Elles 
devront. comporter l’état à la date indiquée: 


a) Des stocks de produits définis aux arti- 


questionnées sont propriétaires et qu’elles dé- 
tiennent elles-mêmes, 

b\ Des stocks de ces produits dont elles sont 
propriétaires et qui se trouvent sous la garde 
d'autrui, avec déclaration du lieu de déten- 
tion et du nom du détenteur; 

c) Des stocks de métaux qu’elles détien- 
nent sans en .être propriétaires, avec indica- 
tion de la personne qui a le droit d'en dispo- 
ser. 


Ces déclarations, qui sefont établies sur les 
formulaires particuliers adressés à cet effet à 
l'avance aux inléressés par la section des 
métaux non ferreux, devront étre retournées 
à cette section au plus tard les 20 juillet 
ou 20 janvier, la date apposée par le cachet 
de la poste faisant foi. 

Les chiffres relatifs à l’état des stocks au 
20 juin, 31 décembre, mentionnés sur les dé- 
clarations devront concorder avec les chiffres 
des livres de comptabilité. 


Une copie de chaque déclaration de stocks 
doit être soigneusement conservée, afin de 


à ‘oute époque un contrôle éven- 
ue 6 


Les personnes qui doivent tenir la comptabl- 
lité de leurs stocks sont tenues de répondre 
aux demandes de déclarations, même si le 
poids de leurs siocks au jcur prévu pour la 
déclaration est inférieur aux chiffres indiqués 
à l’article 13 de la présente décision. 

Tous les stocks, même les stocks en cours 
de transport au jour prévu, devront être dé- 
clarés par le destinataire, en kilogrammes, par 
classe de métal et par groupes de matières. 
Il n'est pas permis = laisser de côté dans la 
déclaration les petites quantités: indiquées à 
l'article 13. 


2° Mesures relarrces & la récupération. 


Art. 15. — L'obligation édictée à l'article 7 
ci-dessus comporte les exceptions suivantes 
qui exclusivement aux transferts 
e vieilles matières: 

a) Les personnes qui exercent la profession 
de négociants ou de ramasseurs de vieux 
métaux peuvent acaérir des vieilles matières 
Sans .icence, à condilion que ces acha:is 
soient effectués chez des négociants en vieux 
mélaux ou directement à la source, et peu- 
vent les livrer sans licence à la condition que 
cette livraison soit faite à un négociant en 
vieux métaux. Par contre, il leur est interdit 
de livrer des vieiles matières sans licence 
à toute autre personne et en particulier à un 
industriel consommeieur ou utilisateur de 
vieilles matières ou de métaux neufs: 

b) Les façonniers peuvent acquérir sans 
licence les petiles quantités de vieilles matiè- 
res, limitées à 20 kg pour chaque acquisition, 
qui proviennent de leurs travaux Mais ils 
ne peuvent utiliser ces vieilles matières que 
dans le cadre de leur licence d'usage, et ils 
ne peuvent les livre” sans ‘icence de transfert 
u’à une personne qui exerce la profession 
e négociant ou de ramasseur en vieux 
métaux; 

c) La section d&s métaux non ferreux peut 
autoriser, par écrit, des entreprises métallur- 
giques à acquérir, sans licence, des vieilles 
malières dont le métal sera récupéré dans ces 
entreprises mêmes 


Cnapirre II 


RÈGLES APPLICABLES AUX .CONSOMMATEURS 
ET UTILISATEURS 


Technique de la répartition. 


Art. 16. — Les licences de transfert ou 
d'usage, prévues par les articles 7 et 8 de la 
présente décision, sont délivrées sur demande 
des intéressés par le répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux ou par ses 
représentants. 


SecrTion I, — Licences de transfert. 


Art. #7. — L'obtention d'une licence de 
transfert est obligatoire pour toutes les per- 
sonnes physiques ou morales et pour toutes 
les entreprises, industrielles ou non, qui veu- 
lent livrer ou se procurer des métaux appar- 
tenant aux classes visées par l’arlicle 2 ci<les. 
eus et relevant des groupes produits bruts, 
demi-produits et de vieilies matières, visés à 
l'article 3 de la présente décision, Sont seules 
dispensées de cette obligation les personnes 
ou entreprisés visées aux articles 9 et 15 
ci-dessus. 


Art. 18. — Une licence de transfert est 
obligatoire, non seulement pour les livraisons 
et les réceptions de mélaux non ferreux qui 
ont un caractère commercial, mais aussi pour 
celles qui sont faites a ‘tre de dons, d'échan- 
ges, de prêts, de transformations, de stockages 
pour tiers ou tout autre tre. 


Art. 19. — Sont considérés comme établis- 
sements distincts et étrangers les uns aux 
autres, pour l'application de l'article 16 ci-des- 
sus, les divisions industrielles ou commercia- 
les, ainsi que tes succursales et filiales geo- 
graphiquement géparees d'une même entre- 
prise, 

Ces divisions, succursales et filiales doivent, 
en conséquence, pour se livrer des métaux 


non ferreux, se procurer des licences de 
transfert. 
Art. 20, — Les demandes de licences 4e 


transfert devront être rédigées sur les ïor- 
œmules de demande de licence délivrées par 


métaux tendres leurs 


produits Les flans ou pastilles élaborés ! sant commerce, 
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M section des métaux non ferreux et être 
edressées au répartiteur ou aux organismes 
désignés par lui. 

Art 21. — La livence de transfert n’est va- 
Mile que r le demandeur et ne peut être 
transmise à un autre bénéficiaire. 


Art, 2%. — Les métaux non ferreux ne det- 
vent être utilisés par les attributaires de 
licence de transtert que dans te but indiqué 
dans ln demmande de licence ou dans la licence 
accondée. 

Il est interdit d'employer les licences pour 
une classe de métal où un groupe de matières 
autres que ceux indiqués sur la licence. Tou- 
*etois, une licence de transfert portant eur 
des produits bruts peut être utilisée pour les 
vieilles matières de la même casse de métal. 


Art, — La délivranse d’une licence de 
transfert ne dispense pas l’attributaire de 
Yobservation des prescriptions concernant 
l'obligation d'obtenir une licence d'usage et 
réciproquement, Toutefois, Je répartiteur 
pourra délivrer des « licences de transiert et 
d'usage » autorisant sur un même titre la 
livraison et l'emploi de métaux non ferreux. 


Art. 9%. — La licence de transfert est de- 
mandée par celui qui doit prendre divraison 
du métal. Elle est délivrée par la sectlon des 
métaux non ferreux et comporte un talon. La 
Jlkence elle-même, séparée de son talge., doit 
être transmise au fournisseur, Le talon dait 
resler dans le dossier de la personne qui 
prend la livraison et qui a fait la demande. 

Les licences et les talons doivent être soi- 
gneusement conservés en vue d'un contrôle 
ultérieur, Pour toutes les livraisons autori- 
sées par une licence, le fournisseur et le ré- 
geplionnaire doivent inscrire le numére et la 
date de la licence sur les feuilles de leur tivre 
dé comptabilité consacrées aux mouvements 
des stocks. 

Art. 95, — Un négoctané qui ne peut pas 
Uvrer lui-même les quantités portées sur une 
Neence de transfert a le droit de transmettre 
la licence à un autre fournisseur, afin &e pou- 
voir se procurer le métal demandé par ses 
tlients, En ce cas, il doit inscrire le ntewrémo 
et la date de la licence de transfert tant au 
moment où prend livraison de la marchan- 
dise qu'au moment où il transmet cette mar- 
chandise à ses elients. 


Art. 96, — Les licences de transfert sont 
délivrées pour une durée illimitée. Toute 
däicence peut être annulée par le répartiteur 
chef de la section des métaux non ferreux. 


Art. 27. — Par décisions particulières, la 
section des métaux non ferreux pourra, ns 
des cas nettement délimités, autoriser sans 
licence de transfert, le transfert juridique ou 
matériel de certains groupes, formes ou 
<lasses de métaux non ferreux. Ces décisions 
dispensent pas les hénéficiaires de 
gation de tenir la comptabilité des stocks @er- 
respondants, 


SECTION IL — Licence d'usage. 


Art. 28, — L’obtention de d'usage est 
wbligatoire pour toutes personnes physi- 
ques ou morales et pour toutes les entrezrises 
industrielles ou non qui produisent, 
lent où transforment des métaux appartenant 
aux classes et aux groupes visés par les art{- 
cles 2 et 3 de la présente décision. 

La licence d'usage est nécessaire pour tous 
Jes emmiois de ces métaux et notamment 
pour la et la transformation à 
quelque fin que ce soit, l'emploi dans les 
bains métalliques, l'emploi pour alliages, sour 

lacage ou incrustations, l'emploi pour pro- 

lits chimiques, qu'il s'agisse de fabrication 
nouvelle, d'entretien ou de réparation, et que 
‘ fa personne ou l’entreprise qui utilise ces mé- 

faux opère comme maître de l'œuvre ou 
comme façonnier. 


Art. 29. — ll est interdit à toute personne ou 
entreprise utilisant des métaux non ferreux 
de consommer pour chaque catégorie, pour 
chaque classe et pour chaque état de métal, 
des quantités supérieures à celles flxées par 
les hHcances d'usage. 

Toutelois, la section des métaux non fer- 
peux pourra acconler aux entreprises ou per- 


non ferreux des 
&æ consommation, soit 


suelle, soit particulières pour chacune des 
classes et chacun des groupes de métaux. Les 
personnes et les entreprises auxquelles des 
antorisations de consommation mensuelfes ont 
été accordées rront, exceptionneflement et 
en supplément, obtenir des autorisations de 
consommation particulières dans le cas où 
peuvent justifier de commandes spé- 
ciales. 

Art. 3%. — Sont considérées comme étabits- 
sements distineis et étrangers les uns aux 
autres, pour l'application de l'article 6 ci- 
dessus, les divisions industrielles ou com- 
merciales, ainsi que les succursales et filiales 
géographiquement séparées d’une même en- 
treprise. Ces divisions, succursales et filiales 
doivent, en conséquence, pour utiliser des 
métaux non ferreux, se procurer. des licences 
d'usage distinctes. 

Art. M. — Les demandes de licences d'usage 
devront être r'digées par celui qui consomme 
le métal sur des formules délivrées par la 
section des métaux non ferreux et être adres- 
sées au répartiteur ou aux organismes dési- 
gnés. 

Art. 32. — Les licences d’usage sont déh- 
vrées en un seul exemplaire. Elles doivent 
être soigneusement conservées par l’attribu- 
taire afin de permettre, à toute , Un 
contrôle éventuel. 

Les licences d'usage ne sont valables que 
pour celui qui les a demandées; elles ne 
peuvent être tränsmises à aucun autre bé- 
néficiaire. 

Art. 33. — Les métaux non ferreux ne doi- 
être utilisés par les attributaires des licences 
d'usage que dans le but indiqué dans la 
demande de licence ou dans fa licence ac- 
cornée. 

est intemdit d'employer une licence pour 
une classe de métal ou un groupe de ma- 
tière autres que ceux qui sont indiqués sur 
la licence. Toutefois, une licence d'usage por- 
tant sur A ee bruts peut être utilisée 
ps = vieilles matières de la même classe 

métal. 


Art. 34 — Les licences d'usage sont dédi- 
vrées pour une durée illimitée. 


Toute licence peut être annulée par le ré- 
chef de la section des taux non 


Secrion NI. — Licences de transfert 
et d'usage. 


Art. 3%. — La licence de transiert et 
d'usage visée à Particle 23 ci-dessus est de- 
mandée celui qui doit recevoir et con- 
sommer le métal, sur formule délivrée par 
la section des métaux non ferreux. 

Le talon qui doit rester dans le dossier de 
la personne i prend livraison du métal 
vaut licence d'usage pour la consommation 
de ce métal par le bénéficiaire. 

Les règles relatives aux conditions de va- 
Hdité et aux modalités d'utilisation des li- 
cences de transfert et des licences d'usage 
à a licence de transiert et 


TITRE: IN 


Interdictions d'emploi des 
non ferreux. 

Art. 36. — Les interdictions d'emploi s’ap- 
sans considération du tonnage à 
Mettre en œuvre et sont obligatoires pour 
tous ceux qui passent, acceptent ou exécu- 
tent des commandes, 

Lorsque l’usage d'un métal est interdit pour 
la fabrication d'un objet, il est interdit éga- 
lement pour réparer ou compléter cet obéet, 
sait si l'on utilise seulement dans ces opé- 
rations les pièces métalliques provenant de 
l'objet à réparer. 

L'interdiction s'applique également à l’em- 
em du métal pour la fabrication des pièces 

rutes et des pièces détachées qui ne peu. 
vent recevoir d'autre destination que celle 
d'un objet interdit, 

En cas de nécessité justifiée des coa- 
ditions particulières, des demandes de déro- 
aux ci-dessous pourront 
tre présentées à Ja section des métaux non 
ferreux par les organismes professionnels. 


Art. 31. — Les interdictions n sont 
valables, indépendamment de toute autre 


concernant la réglementation 
s métaux. Une licence de transfert ou une 
licence d'usage, portant sur un métal, n'en- 
traîne pas une tion à linterdiction 
d'emploi de ce métal. Inversement, une au. 
torisation exceptionnelle d’empioi d’un métæ 


ne constitue une licence de transfert où 
une licenèe . Les différentes licences 
et autorisations toujours être deman. 
dées séparément. 


INTERDICTIONS D'EMPLOI DES MÉTAUX NON FERREUX 
DANS LES TRAVAUX PUBLICS, LÆ BATIMENT ET lag 
INSTALLATIONS DOMESTIQUES 


Cuivre, nickel, cobalt et leurs alliages. 


Art. 38. — Il est interdit d'employer le cat 
vre, le nickel, le cebalt et leurs alliages 
même sous forme de placages ou de revête- 
ments, pour les installations et les fabrice. 
liens suivantes : 


A. — Construction non spécialisée. 


1 — Gros-œuvre et accessoires. 


4e Toitures, revêtements, couvertures, en 
cadrements, dispositifs d'étanchéité, disposi- 
tifs d'isolement et de raccordement des sur- 
faces, moulures, gorges, lisières, gouttières. 

Dispositifs de ventilation, conduits de ven- 
tilation, vasistas, cheminées 

Girouettes, pointes et ornements de elo- 
chers, pointes de hampe. 

Gargouïlles, chéneaux, arrête-neige, gouttiè- 
res, tuyaux de descente d’eau et leurs arma- 

S; 


2% Ornements de façades, armoiries, bas- 
reliefs, statues ; 

3° Pièces de fixation et de en étais, 
appuis, consoles, équerres, brides, échelons, 
colliers, éclisses. 

Ancres, goujons, fils, bandes, toiles. 

Grilles, rampes, appuis, mains-courantes, 
garde-fous, clôtures. 

A l'exception des revêtements étectrolytt 
ques de cuivre ou de laiton; 


4e Portails, portes, fenêtres, encadrements, 
revêtements et grilles de protection de portes 
et fenêtres, encadrements de vitrines, raïls ds 
roulement, couvre-joints. 

Profilés et cadres pour vitrages et vitraux; 


5e Guichets, marquises, montures de stores; 


Ge Petit appareïllage, poignées, charnières, 
crémones, peintures, gonds, cache-entrées de 
clefs, boutons et plaques de sonnettes. 

A l'exception des revêtements électrolyti- 
que de cuivre ou de laiton; 


7e Bordures de marches d’escaliers, gratte- 
pieds, décrottoirs; 

8o Revêtements d'installation de chauf 
et de ventilation, écrans, tôles manteaux 
cheminées. 


IL. — Aménagements intérieurs. 


PL Fours et cuisinières à combustibles soli- 
des et gazeux, y compris les brûleurs et leurs 
accessoires, les poignées, les pieds, les enca- 
drements. 

d'entrée, roseltes, cuvettes, ron- 

les. 

Tubes et tuyaux pour gaz d'éclairage et de 
chauffage ; 


2e Tuyaux et conduites d’eau froide, d’eau 
chaude et de vapeur, y compris les pièces de 
raccordement, joints, compensateurs de dila- 
tation. 

Exception. — L'usage du cuivre et de ses 
alliages est autorisé: 

Pour la fabrication d'éléments de tubes 
d’une longueur inférieure à 1 m, destinés à 
des réparations de conduite en cuivre dé 
existantes; 

Pour la fabrication d'éléments de tubes 
d’une longueur inférieure à 50 em, destines 
à raccorder les robinets sur des conduites de 
matière différente, acier, porcelaine, verre ou 
matière plastique ; 

3° Eléments de radiateurs; 

4o Réservoirs d'eau, réservoirs sous pres- 
-sion, réservoirs de condensation, vases d’ex- 
pansion ; 

5e Installation d’eau chaude, méservoirs, 
chauffe-bains, échangeurs de température, ré- 
chaufleurs, € e-eau électriques ou à gaz, 
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à l'exception des surfaces chauflantes et ap- 
pereillage; 
6e Installations sanitaires: 
areils de chasse d'eau et leurs acces- 
{flotteurs, chaînes, cloches, soupapes, 
leviers). 
des d’urinoirs. 
Douchons de vidange, siphons, fermetures, 
illes, appareils d'écoulement et d'évacuation 
Es de lavabos et leurs accessoires 
À l'exception des garnitures, anneaux, vis, 
shaînes pour bouchons d'écoulement et robi- 
eetterie. 


B. — Constructions techniques. 


1 — Constructions techniques diverses. 
4e Clous pour passages cloutés; 
9e Dispositifs d'étanchéité et d'isolement, y 
pris les fixations pour fondations, cham- 
es d'écluses, murs de soutènement, ponts, 
voûtes, tunnels, réservoirs, piscines. 


II. — Adductions d’eau. 


4° Constructions de puits. 


Captage de sources. 
Fitres, crépines, ajastages, tubes de son- 
éage et d'adduction, siphons. 


Exception. — Sont autorisées: 
Les toiles métalliques pour filtres et crépi- 
ses; 

Les toiles métalliques pour puisards; 

Les toiles métalliques pour la réparation de 
&tres ou crépines de même métal; 

2% Traitement des eaux potables.- 


Installations d'épuration d’eau, buses, dif- 
tuseurs, flltres, tarnis, tôles et tubes perlorés, 
pièces de fixation. 


Plomb"et alliages de plomb. 


Art. — est interdit d'employer le 
et ses alliages, même sous fonme de 
es ou de revêtements, pour les instal- 
et les fabrications suivantes : 


A. — Bâtiments et construction. 


4e Les toitures, couvertures, revétements, 
encadrements, lucarnes, <heminées, balcons, 
terrasses, dispositifs d’étanchéilé et d’isole- 
ment, raccords, ventilateurs, conduites de 
ventilation, dispositif d'écoulement, fondation, 
revêtements intérieurs, salles de ins, pla- 
ques de protection pour dispositif d'ancrage. 

Exception. — L'emploi du plomb et de ses 
alliages est autorisé: 

a) Pour les bandes de filets pour raccorde- 
ment Je couvertures en zinc aux couvertures 
en arioises; 

b) Pour les rondelles d'étanchéité ; 

Pour la confection des tuyautages de rac- 
cordement des chéneaux ou gouttières aux 
tuyaux de descente extérieurs; 

d) Pour la réparation des chéneaux, enta- 
blements et balcons; 

2° VYoûtes, jointures, fondations, palplan- 
ches, cuvelages, canalisations de ponts, éclu- 
ane, 
de l'exception des articulations de ponts mas- 


‘ancrage de machines, fixation de mâts en 
tubes sur socles de fonte. ; 


8. — Installations d’adduction et d'évacuation 
d'eau. — Installations de gaz. 


L — Tuyauteries et raccords d’adduetion 
et d'évacuation d'eau. 

Tuyauteries et raccords de gaz. 
. Exception. — L'emploi de tubes en plomb 
est : 

a) Pour les travaux de réparations de con- 
duites d’eau et de gaz en plomb ou alliages 
déjà existantes; 


Pour les raccords de robinets, euvettes, 
compleurs à eau æt à gaz. sinhons. lavabos 


Installations sanitaires. 


te Appareils de chasse d'eau et leurs instal- 
on y compris les conduites de raccorde- 


ment; 
2 Trop-pleins pour tbalgnoires. 


Etain et alliages d’élain. 


Art 40. — A. — Il est interdit d'employer 
l'étain et ses alliages, même sous forme de 

acages ou de revêtements, pour les instal- 

tions êt fabrications suivantes: 

1e Tissus métalliques pour filtres de ts; 

2° Equipements intérieurs pour chaufie-eau 


à gaz; 
Toute garniture employée en c<enstruc- 


n L 
& Bourrelets et rails de roulement de portes 
et fenêtres; 


5° Tuyauteries et raccords d’eau. 


B. — T1 est interdit d'employer l'étain ordi- 
naire, la soudure d’étain à plus de # - 400 
d'étain, les alliages à plus de 40 p. 100 d'étain 
pour toutes ies soudures dans le bâtiment. 


C. — Il est interdit d'employer l'étain erdi- 
naire, la soudure d'’éiain et les alliages à plus 
de 30 p. 100 d’élain pour la soudure : 

4° Des pièces de construction en tôle de 
zinc ou en tôle d’acier galvanisé; 

2 Des conduites d'eau en plomb ou en al- 
Éages de plomb. 


Zinc et alliages de zinc. 


Art. — est interdit d'employer Le zinc 
et ses alliages comme métal fondamental ou 
comme noyau enrobé dams un autre métal 
pour les installations et fabrications sui- 
vantes : 

4° Tojitures, revêtements, couvertures de 
surfaces (murs, plafonds, toits). 

Exception. — Sont autorisés : 

a) Les nn murs, de cheminée et de 

aits; 
Les gouttières, gorges, eorniches; 

c) Les revêtements d’appuis de fenêtres, &e 
balustrades, de balcons, de æloisons pare- 
flammes et de moulures; 

d) Les travaux de réparations des toitures, 
couvertures ou revêtements, si les surfaces à 
céparer ne dépassent pas 50 m?; 

2° Installations de ventilation à l'intérieur 
et à l'extérieur des immeubles, chapiteaux de 
ventilation et chapiteaux de cheminées. 

Exception. — Sont autorisés: 

Les tubes d'aération des tuyaux d'évacua- 
tion d’eau; 

‘8° Garnitures d’ornementatfion ; 
& Garnitures de fours et de poêles : 


S Tuyaux de poéles et portes de cheminées 
Enveloppes de chaudières : 
7e Baignoires fixes. 


Exception. — Sont autorisés : 
Les pièces accessoires pour baignoires. 


- CHAPITRE II 

INTERDICTION D'EMPLOI DES MÉTAUX NON FERREUX 
DAXS L'’ÉLECTROTECHNIQUE 
Cuivre, nickel, cobalt et leurs alliages. 


Art. 42. — Il est interdit d'employer le 
cuivre, le nickel, le cobalt et leurs aliages, 
même sous forme de placages ou de revête- 
ments, pour les installations et fabrications 


suivantes: 
A. — Câbles et conducteurs. 
4° Câbles pour courants forts; 
2° Conducteurs isolés pour installations fixes 


de 1 mm° de section et plus.. 
B. — Appareillage pour câbles et conducteurs. 
. Tubes et tuyaux de protection. 


C. — Bobinages. 
Enroulements de rotors pour motews asyn- 
chrones, à cages d’écureuil, de 20 kilowatts 
et moins, jusqu'à 1.500 tours-minute. 


D. — Appareils d'éclairage électrique. 


4e Chaînes, et tubes de nsion, 
pièces de lustrerie en tôle ou fe : 


Carcasses d’abat-jour ; 

# Pièces de fonderie de toutes sortes, à 
l'exception des petites pièces de connexions 
et de raccorlements ; 

&o Carcasses, fonds, couvercles de torches 
électriques, lampes de poche, lampes de bicy- 
clettes alimentées par ume pile sèche; 

5e Corps, cercles porteglaces et a de 
fixation des lanternes, projecteurs et feux ar- 
rières électriques ; 

6° Réflecteurs pour appareils d'éclairage, de 
rayonnement, de cha e et pour projec. 


; 
7e Lanternes de candélabres et réverbères. 


Exception. — L'emploi du cuivre et du lal- 
ton est autorisé pour le revêlement électro- 
tytique ou Le placage des pièces des n° 1 à 7, 


E. — Appareils électriques divers. 
Pales, montures et carcasses de ventile- 
TS ; 
2° Aspirateurs, tondeuses, sèche<heveux, 
rasoirs, allume-£az, allume-cigares. 
A l'exception des pièces conductrices; 
3° Montures de plaques chauffantes et appa- 
reils de chauflage; 
é Fers à repasser. 
A l'exception des pièces conductrices. 
L'emploi du nickel est autorisé pour le revé. 
tement des plaques chauffantes; 
5o Carcasses et tambours de machines à 
laver et d’essoreuses ; 
Poignées et garnitures d'appareils de 


e, 

7° Capots d’interrupteurs des installations 
domestiques ; 

Volants des génératrices d'éclairage et 
d'allumage (volants magnétiques) ; 

So Carcasses des dynamos et magnélos 
d'éclairage ; 

40° Avertisseurs, essuic-glace, indicateurs de 
direction. 

A l'exception des pièces conductrices. 

Exception. — L'emploi du cuivre et du laiton 
est pour le revôlement des pièces 
2 


F. — Fixations et connexions, — Colliers 
de fixation et tubes isolés. 


Colliers de fixation et tubes isolés. 


G. — Apparells de mesure électriques. 
éléphone. — T, S. F, 

Téléphone, T. S. F.: 

de Cadrans sélecteurs appareils télé- 
ghoniques automatiques, Émbre de sonneries, 
condersateurs variab'es ; 

2 Erouteurs, enregistreurs dn son, repro+ 
ducteurs, pendules électromagnétiques, pendu- 
Les synchroncs. 

A l'exception des pièces conductrices; 

& Ecrans de protection. 


Æxception. — L'emploi du euivre et du 
est autorisé pour le revêtement électro- 
et placage des coondensatcurs 


8. 

et aocessoires pour machines 
et appareils. 

ses de machines, corps et ecuvef- 


Carcas 
de paliers; 
Dispositifs de commande et leurs 


Tôles et grilles de fermeture ou 
ection, rampes, elôütures ; 
Dispositits de fixation, supports, 


fin 


Plomb et alliages de plomb, 


drt. &. — est interdit 


placage et de revêtements, pour Les 
fbrications suivantes: 


talations 


: 
es saccomdement et de fixationt 


m 

d'éclaira es et portatifs; 
D de 

pour isdisiours de 
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Câbles isolés, — Les câbles sous plomb 
comporiant des condjucleurs mullfllaires de 
seclion supérieure à > mm ou massifs de 
section supérieure à 25 em? et fonetionnant 
sous une tension nominale infér'eure 
15.000 volts devront comporter obligatoire- 


ment des conducteurs de forme sectorale. 
Sont toutefois exclus de cette obligation 
les câbles à un seul conducteur et les câbles 
isolés au caoutchouc, 
Les épaiséeurs radiales des enveloppes de 
plomb seront conf>rmes aux règles et pres- 
criptions en vigueur de l'U. &. E. 


Etain, alliages d'étain, soudure. 


A. — Uïages divers. 

art. — Il est interdit d'employer l’étaîn 
et ses alliages, mûme sous forme de revête- 
ments ou de plecages, pow La fabrication 
des objets euivants: 

4o Enveloppes pour câbles; 

2 Pières de fonderie, coussinets. garnis 
d'antifriction:; 

ño Pièces de construction et fs. 

Exception, — L'emploi de l'étain et ses 
allages est autorisé pour les parties actives 
des fusibles et les revêtements de pièces 
de construction erudées et des fils de cuivre. 


B. — Soudure. 
M est interdit d'employer l’étain et 
alliages à plus de 60 p. 100 d'étain pour 


toutes les soudures, à l'exception de la sou- 
dure des agrales et collecteurs des moteurs 
de traction. f 


Cadmium. 


Art, 45, — est interdit d'employer le 
cadimium, même sous forme de pacages et 
de revêtements, pour la fabrication de trus 
les appareils électriques, 


. Fxception. — L'emploi du cadmium est au 

1° Pour la fabrication des accumulateurs 
eu cadmium ; 

2° Pour les revêtements des pièces de con- 
tact avec les conducteurs en aluminium; 

So Pour Ja soudure de l'aluminium. 


III 


INTERDICTION D'EMPLOI DES MÉTAUX NON FERREUX 
POUR LA FABRICATION DES OBJETS D'USAGE COU- 
RANT ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 46, — FM faut entendre par objets 
d'usage courant et d'équipement, les objets 
qui entrent dans les catégories suivantes: 

a) Objets destinés à un ussge individuel: 
instruments de travail professionnels. objete 
de toilette, articles de sport, jeux et jouets; 

b) Habillement et équipement, harnache 
ment et équipement des animaux: 

c) Meubles et accessmires d'appartements, 
bureaux, magasins, bibliothèques, restaurants, 
étables et écuries: 

d) OGbjets d'art et d'orneme.#s; accessoires 
religieux, instruments médicaux : 

e) Ustensiles pour travaux ménagers, outil- 
lage pour les travaux manuels, l’agriculture, 
de jardinage; 

Emballages, fermetures, dispositifs de 
sécurité, insignes, plaques, jetons, enseignes, 
e publicité. 


lettres et chiffres, articles 
Cuivre, nickel, cobalt et ésurs alliages 
Art. 47, — Il est interdit d'empl le 
. tuivre, le nicke], le cobalt et Jeurs alliages, 
même sous forme de placages et de revèête- 


ments pour la fabrication de tous objets 
d'usage courant et d'équipement, 


Exceptions, — HN est permis d'utiliser: 
on — Le cuivre, le nickel et jeurs alliages 

ur : 

4° Les montures de lunettes, lorgnons et 
pince-nez, les boîtlerms de montres; 

20 Lo matériel de mwudure:; 

Les instruments mmédeaux et chirurgi- 
Caux ; 

4 Les couverts, priquets, si 
poriemines; 


5° Les poignées de voitures d'enfant, les 
clés plates pour serrure de sûreté, les ferme- 
tures à glissières; 

Ge Les surfaces chauffantes de percolateurs; 

7e Les chevilles, clous, rivets et vis expo- 
sés à l'action d'un roduit corrosif ou em- 
ployés dans la construction des navires et 
pour la fabrication ou la réparation des chaus- 
sures ; 

8e Les récipients à pétrole, les chapeaux de 
cheminées pour feux de position des navires; 

9o Les soufreuses, appareils à sulfater, en- 
tonnoirs et ustensiles divers pour industrie 
vinicole. 

B. — Le laiton pour 

1e La bijouterie de fantaisie, les accessoires 
pour fermoirs de sacs, les boutons pression, 
les insignes, les épingles de sûreté; 

2o Les mécanismes et optiques pour appa 
reils photographiques et cinématographiques, 
les mouvements d'horlogerie et montres; 

39 Les accessoires et pièces de frottement 
pour serrures, 

ko Les viroles de pinceaux; 

5e Les poids du commerce; 

6o Les douilles de cannes à pêche et mour- 
linets, les accessoires de bateaux de sport, les 
jouets scientifiques et d'éducation. 


C. — Le cuivre et le laiton sous forme de 
pre et les revétements électrolytiques de 
aiton pour tous les objets d'usage ccurant et 
d'équipement. 


Plomb et alliages de plomb. 


Art. 48. — Il est interdit le 
plomb et ses alliages même sous Îorme de 
placages et de revêtements, pour la fabrica- 
lion de tous les objets d'usage courant et 
d'équipement. 

Exception. — L'emploi du plomb et: de ses 
alliages est autorisé pour: 

4e La rectification des balances et des poids. 

2e Le lestage des filets de pêche; 

30 La fabrication des tubes pour produits 
pharmaceutiques; 

4o Les capsules de surbouchage pour pre- 
duits alimentaires. 


Etain, alliages d'étlain, soudure. 


Art. 49. — À. — Il est interdit d'employer 
l'étain et ses alliages même sous forme de 
placages et de revèlements, pour la fabrica- 
tion de tous les objets d'usage courant et 
d'équipement. 

Exception. — L'emploi de l'étain et de ses 
alliages est autorisé comme revêtement sur 
des objets destinés à être en contact immédiat 
avec les denrées alimentaires et les médica 
ments. 


B. — L'emploi des alliages d’étain ed 
soudures d'objets d'usage courant et d’équi- 
pement n'est autorisé qu'aux conditions sui- 
vantes : 

4° Soudure à 60 p. 100 maximum d'étain: 
autorisée seulement pour les objets mention- 
_ au présent article, exception du paragra- 
phe A; 

20 Soudure à 40 p. 100 maximum d’étain: 
autorisée pour les objets d'usage courant et 
d'équipement. 


Zinc et alliages de zinc. 


Art. 50. — Il est interdit d'employer le zinc 
et ses ailiages sous forme de placage et de 
revêtements, pour la fabrication des objets 
suivants : 

4° Seaux à eau, baquets pour lavage et rin 
gage, cuves bacs de lavage, récipients à dou 

le paroi, mangeoires, éluves à pommes de 
terre, casseroles, baquets, vans semis, à 
fruits, à fourrage), abreuvoirs, pompes à pu 
rin, seaux à ordures; 

2° Baîgnoires, cuvettes, brocs, arrosoirs, en- 
tonnoirs, louches, auges, bottes, poubelles, 
tonneaux à provision; 

3e Tinettes, tonneaux à purin; 


4e Auges à ciment, cuves à mortier, outil @& 
maçon ; 

5e Supports, charnières, ées et : 
d'essoreuses, de machines ver, de 
vouses ; 


6° Ustensiles pour combustibles solides, pet 
les, récipients économiseurs de charbon, te 
mis à cendres; 
7° Garde-feu, écrans et tôles, garniture 
80 Paillassons métalliques, gratte-pieds 
les à poussières; 
9 Cercuel!s, urnes funéraires. 


Exceplions. — Les cercueils en zinc som 
autorisés. 

A. — Dans les cas suivants prévus par le 
décret du 15 mars 198 (Journal officiel de 
22 mars 1928). 

1° Lorsque le corps doit être transporté à 
une distance excédant 200 km; 

2° Lorsque le décès est consécutif à l’une 
des majadies contagicuses soumises à 
ration ; 

3° Lorsque le délai compris entre la miss 
en bière et l’inhurmation doit dépasscr que- 
cante-huit heures; 

4e Lorsque le corps reste en dépôt pendamt 
une durée excédant quarante-huit heures 
soit au domicile du défunt, soit dans un ét 
fice culluel, soit dans un dépositoire ou ca 
veau provisoire. 

B. — Lorsque les règlements de police le- 
caux exigent l'emploi de cercucils métaht 
og et notamment pour l’inhumalion dans 

es caveaux dits en élévation. 


Cadmium. 


Art. 51. — Il est interdit d'employer ls 
cadmium et ses alliages, même sous forme 
de placages et de revêtements, pour la fe- 
brication de tous objets d'usage courant 6 
d'équipement. 


Mercure: 


Art, 52. — L est interdit 
mercure pour la fabrication de tous les 
jets d'usage courant et d'équipement. 

Exception, — L'emploi du mercure est am 
torisé pour la fabrication de .thermomètres, 
baromètres, manoïhètres. 


IV 


INTEHDICTIONS D'EMPLOI DES MÉTAUX NON FERREUX 
DANS LA CONSTRUCTION DES MACHINES ET DE8 
INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 


Art, 53. — Les interdictions d'emploi pré- 
cisées ci-après s'appliquent: 

A la fabrication des machines, dans le sens 
le plus général du termé, et nolamment aux 
machines motrices, machines récentrices, 
aux machines-outils, aux outils actionnés 
mécaniquement, aux machines de hureau, 
aux installations de sécurité des chemins 
de fer; 

A la construction des véhicules routiers et 
ferroviaires, des bateaux, des aérodynes; 

A la construction des instruments de me- 
sure ; 

À la construction des Sr et irfstalla- 
tions de l’industrie chimique et de l’industrie 
des produits alimentaires; 

Aux installations, appareils et accessoires 
destinés à la production et au traitement des 
matières premières, et notamment aux fours 
et foyers industriels, aux installations de fonde- 
ries, aux machines à souder et à découper; 

Aux machines et installations destinées à 
un usage économique ou technique similaire. 


Cuivre, nickel, cobalt et leurs alliages. 


Art. 54. — Il est interdit d'employer le cu- 
vre, le nickel, le cobalt et leurs alliages, sous 
toutes leurs formes et à tous le degrés de 
transformation, même sous forme de revête- 
ment, de placages ou de couches de protec- 
tion pour les machines, installations et appa- 
e suivants et pour leurs parties constite- 

ves: 

Machines, véhicules, instruments de me- 
sure, appareillage, installations industrielles 
de production et de traitement. 


L -- Eléments de machines et pièces 
0 de construction. 

4° Cartes de protection; 

2e Axes, arbres, touriilons; 

2° Eléments de commande el de manœuvie; 


4 


à vapet 
plosion 
42° P. 
plaques 
Excep 
autorisé 
douilles 
faces de 
actionné 
439 Fi 
140 SI 
45° Bo 
sage; 
460 M: 
47 
48e 
graissag 


a) Tu: 


et couc} 
installati 
parties « 

Machi 
appareil 
duction 


1 — 


, 28 Je 
Di: 
5 Ré 
tenir, © 
des liqu 
sage ou 
Sont 1 
Jes revi 
vre; 

| 6° Ga: 
| encadre 
Let 
| 8e Am 

Ra 
tes; 
40 T 
tits et 
44° R 
| sement. 
| 
| 
| 
Tuyau 
a) L'e 
b) Les 
| extincte 
€) Les 
Les 
: 
Le 
eure 
f) Les 
uides 
4° Cor 
$ nomima 
2o Cor 
nue d’ 
| 80 millir 
3° Bo 
rieur à 
| vêétemer 
4e Co 
| d'eau. 
et à 
méme 
| 
4 Réc 
nir, con: 
Hquides 
et de vi 
2 Da 
aiguiser ; 
Gar 
&les, 
ke Poi 
dynamig 
d'équilib 
: 


98 Janvier 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1071 


& Dispositifs de fixation; 

w Récipients et réservoirs destinés à con- 
tenir, conserver ou transporter des solides, 
des liquides ou des gaz. qe de remplis- 

e où de vidange de ces récipients et réser- 


rs. 
utorisés: les dépôts électro! ues ou 

de — ou cui- 
vre; 

Ge Garnitures de décorations, montures et 
encadrements ; 

Lettres, chiffres, signes ; ; 

ge Amortisseurs; 

9e Rampes, bâtis, poignées et mains couran- 


tes; 

40° Transmissions, accouplements, disposi- 
tifs et gaines de protection; 

410 Radiateurs et installations de refroidis- 
sement. 

A l'exception des condenseurs de machines 
à vapeur et des radiateurs de moteurs à ex- 
plosion et à combustion interne ; 

42° Paliers, rails de glissement, coulisseaux, 
plaques d’assise, plaques intermédiaires. 

Exception. — Les alliage: de cuivre sont 
autorisés pour la fabrication des coussinets, 
douilles, paliers, bagues, patins et toutes sur- 
faces de frottement destinées à des ensembies 
actionnés mécaniquement ; 

43° Filtres à air; 

140 Silencieux; 

15° Boîtes à graisse et dispositifs de grais- 
sage; 

469 Marchepieds, marches d’ascaliers; 

170 Chaises et consoles, pieds et supports; 

48e Plaques de visite, de service et de 
graissage. 


Il. — Tuyauterie et robinetterie. 
a) Tuyauterie: 


Tuyaux rigides avec leurs raccords poùr: 

a) L'eau; 

b) Les nuïles, graisses, lubrifiants, liquides 
extincteurs ; 

€) Les liquides de refroissement des outils; 

d) Les liquides de transmissions des pres- 


e) Les autres liquides à température inté- 
rieure à 80; 

1) Les gaz et vapeurs; 

g\ Les matières grenues ou pulvérulentes. 

Exception: les tuyaux en contact avec des 
liquides acides ou des liquides destinés à 
Yalimentation. 


b) Robinetterie: 

4° Corps et têtes de robinets d’un diamètre 
nomimal supérieur à 80 millimètres ; 

20 Corps clapets de réduction et de rete- 
nue d’un diamètre nominal supérieur à 
80 millimètres ; 

3° Boisseaux de robinets de diamètre supé- 
rieur à 100 miliimètres, à l’exception des re- 
vêtements et couches de prétection; 


ne couvercles et chaînes de prises 


Plomb et alliages de plomb. 


Arf. 55. — Il est interdit le 
plomb et ses alliages sous toutes leurs lormes 
et à tous leurs degrés de transformation, 
méme sous forme de revêtement, de placages 
et couches de protection, pour les machines, 
installations et areils et pour kurs 
parties constitutives : 

illage, installati ustrielles 
duction et de traitement. 


1. — Eléments de machines et pièces 
de construction. 


1° Récipients et réservoirs destinés à conte- 
nir, conserver ou transporter des solides, des 
liquides ou des gaz. OrganeS de remplissage 
et de vidage de ces récipients et réservoirs ; 
2° Douilles et garnissage des meules à 


aiguiser; 
3 Garnis et fourrures de profilés, trin- 


8les, peignes de tissage; 

nique, ex n ‘a 

d'équilibrage des balances. 


HE. — Tuyauterie et robinetterie, 
tuyauterie pour liquides, gaz et vapeurs. 


Etain et alliages d'étain. 


Art. 56. — Il est interdit d'employer l’étain 
et ses alliages, sous toutes leurs formes et à 
tous leurs degrés de transformation, même 
sous forme de revétements, placages et cou- 
ches de protection, pour les machines, installa. 
tions et appareils suivants et pour leurs par- 
constitutives : 

Machines, véhicules, Instruments’ de mesure, 
appareillage, installations industrielles de pro- 
duction et de traitement. 


L — Eléments de machines et pièces 
de construction. 


&o Coussinets et antifrictions pour coussinets. 
Exception. — Sont autorisés : 


A. — Les antifrictions en alliages de plomb 
dont la teneur en étain ne dépasse pas 
42 p. 400. 


B. — Les antifrictions en alliages de plomb 
dont la teneur en étain me dépasse pas 
72 p. 100: 

a) Dans les paliers de butée, lorsque la 
vitesse de glissement dépasse 20 m à la 
seconde ou la pression 25 kg par centi- 
mètre carré, 

L) Dans les paliers de machines rotatives à 
grande puissance ; 

c) Dans les paliers de machines rotatives 
exposées aux chocs. 


C. — Les antifrictions en alliages de plomb, 
dont la teneur en étain ne dépasse pas 
80 p. 100: 

a) Dans les paliers fonctionnant avec chocs 
de moteurs Diesel et de machines allernatives 
supportant une pression de 80 kg par centi- 

tre carré; 

b) Dans les paliers de locomotives rapides; 


% Dispositifs de fixation, à l’exception des 
alliages contenant moïns de 17 p. 100 d’étain, 
destinés à la fixation des câbles métalliques; 

3o Revêtements de toute teneur en étain 
sur toute pièce de machine, véhicule, à l’ex- 
ception des couches d'étamage et de garnis- 
sage contenant au plus 80 p. 100 d’étain pour 
fixation des antifrictions; 


4 Joints d'étanchéité. 


IL. — Tuyauterie et robinetterie. 


& Tuyauterie et raccords pour liquides, gaz 
et vapeurs; 
2e Robinetterie pour liquides gaz et va- 
peurs. 
— Soudure. 


Soudure dont la teneur en étain dépasse 
40 p. 100. 


Exception: l’alliage à 60 p. 100 est autorisé 
pour la soudure des boîtes de conserve et 
dans la fabrication des instruments de me- 
sure. 


La teneur en étain de la soudure ne doit 
pas dépasser: 
a) %5 p. 100 pour les radiateurs d’'automo- 


b) 45 p. 100 pour l’égalisation des surfaces 
de carosserie. 


V 
PRESCRIPTIONS D'EMPLOI ET NORMES 


drt. 57. — Les prescriptions d'emploi édic- 
tées par le commissariat général aux écono- 
mies de matières, ainsi que les normes fran- 
çaises homologuées, entraînent automatique- 
ment dérogation permanente aux interdictions 
d'emploi précédentes. 


TITRE IV 


Sanctions et divers, 


Art. 58. — Infractions. — Toute infraction 
aux dispositions de la présente décision sera 
sanctionnée conformément aux lois et règle- 
ments en vigueur. 


Art. 59. — Abrogations. — Sont abrogées 
les décisions suivantes du répartiteur chef de 
la section des métaux non fermeux: B, 16, 
B. 2, B. B. 3%, B. B. 41, B. 4 

Toutefois, les infractions commises anté+ 
rieurement à cette abrogation continueront à 
être poursuivies conformément aux décisions 
abrogées. 

Art. 60. — Entrée en vigueur. — La pré- 
sente décision entrera en vigueur dès son in- 
sertion au Journal officiel de la République 
irançaise. 

Le directeur des industries mécaniques 
et électriques, répartiteur che! de la 
section des métaux non ferreux, 
missrire à la répartition, 

D, SAUSER. 


Décision générale L. 34, du 13 janvier 197, 
du répartiteur des matériaux de construc- 
tion de la section des produits minéraux et 
matériaux de construction de l'oflice centra 
de répartition des produits industriels. 


{Validation de fiakets des cartes [modèle 1946] 
d'articles textiles pour j'achat d'objets de 
faïence à usage ménager.) 


=. répartiteur des matériaux de construe- 
on, 


Vu l'ordonnance du 22 juin 1944 relative à 
ta répartition d& produits industriels et la 
réglementation provisoirement maintenue en 
vigueur par ladite ordonnance ; 


Vu l'arrêté du 3 novembre 1945 créant la 
section des prodatts minéraux et des maté- 
riaux de construstion de l'office central de 
répartition des produits industriels, et déter- 
minant sa compétence 

Vu les décisions générales L. 30 du 25 fé- 
vrier 196 et L. 32 Cu {er juillet 1946 du répar- 
titeur des matériaux de construction portant 
+ applicable à la faïence ménas 
gère, 


Décide : 


Art. 4er, — L'article 9 de la décision géné 
L. 30, modifilce par da décision générañe 
L. ®, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« À dater du 15 janvier 1947 et jusqu'à 
nouvel ordre : 

« 4° Sont validés sur les cartes (modèle 
1946) de vêtements et d'articles textiles, pour 
l'achat d’articles de faïence à usage inénas 
gèr : 

« a) Les tickets-lettres « AG» €t « AH & 
des catégories L, B, E, J et À pour chacun 


T0 

a b) Le ticket-lettre « AD » des mêmes caté- 
gorles pour 2 kg, sous réserve qu'il ne pourra 
servir qu’à l'achat des bols et des articles 
d’un poids unitaire supérieur à 800 g; 

« 20 Sont validés nour chacun 3 kg d'arti- 
cles de faïence à usage menager les tickets 
MA, MB, MC, MD, ME, MF, MG, MH et MI des 
cartes de textiles de la catégorie « M » déli- 
vrées aux jeunes ménages ». 


Art, 2. — Sera en à la date du 28 f4- 
vrier 1947, la décision L. 32 du 1er juillet 1946, 
sous réserve du maintien jusqu’à nouvel 6r- 
dre, de la vali®ité des tickets MA, MB, MC, 
MD, ME, MF, MG, MH et MI des cartes de 
textiles « M ». 

En conséquence, les tickets-lettres G, S, M 
et N ne seront valables que jusqu’au 28 16. 
vrier 1947. 

Ces titres ne seront acceptés par l’Union 
faïencière, 12, rue Martel, qu’à condition de 
lui avoir été par les come-rcants 
avant le 1e avril 1947. 


Art. 3. — Toute infraction à la présente dé- 


cision entraînera l'application des sanctions 
prévues par les lois et règlements en vigueur. 
Le répartiteur des matériaws 
de construction, 
E. BOYER. 
L'inspecteur gs des mines délégaeé 
au service matériqux de construc- 
tion, commissaire à La répartition, 
4. MAYER. 


—@ © 
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la date de validité n'est pas expirée ou de- p devrait être céJée au fonds de stabilisation 

vises détenues en exécution d'obligations de | des changes en applicalion de la réquisition 

Ministère des finances. la législation française ou étrangère des assu- | édictée par les autorités françaises. 

rances) ; Les cédants doivent, en conséquence, éta. 

3e En ce qui concerne les avoirs en Y d” blir leur ordre de virement pour le montant 

Auis n° 121 de l'office des changes relatif | À li ranger, une somme maxima de 1.000 F total du solde de leur compte, à la seule ex. 


à la réquisition des avoirs liquides en francs 
belges. 


Les dispositions du décret n° 46-177 du 13 fé- 
vrier 1916 prescrivant la cession obligatoire au 
fonds de stabili avoirs 
Lquides en devises étrangères sont rendues 
vpplicahles aux avoirs liquides en francs bel- 
dans les conditions et les délais ci-des- 
sous précisés: 


sation des changes des 


EL — Personnes tenues À l'obligation de cession 
après dénomimées « cédantis 
s de céder leurs avoirs li- 


natio- 


a) Les personnes physiques ayant la 
16 francaise ou la qualité de sujet ou de 
; français et ayant leur résidence habi- 


ire relevant du ministère de la France d'ou- 
re-mer; 
b) Les personnes morales pour leurs établis- 

gements dans les mines territoires, 


1 

tuelle en France, en Algérie ou dans un lerri- 
Î ra 

t 


Sont toutefois provisoirement dispensés de 
l'obligation de cessian les personnes phy- 
qu ayant Ja nationalié française ou 
qualité de sujet ou de protégé français dont la 
résidence habituelle trouve dans l'union 
hrdochinoise ou les établissements français de 


l'Inde, ainsi que les personnes moral pour 
leurs élablissements dans l'union indochi- 
noise ou dans | établissements français de 
l'Inde, 

B, — Lorsque la personne tenue à l'obliga- 


ton de cession est absente ou empêchée, 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs; 
ce: terme de fondé de pouvoirs doit s'entendre 
d: tout personne avant Ja capacité d'agir au 
Lieu et place du « cédant », 


C. — Lorsque les avoirs soumis à cession 
obligatoire figurent dans un « compte joint », 
l'obligalion de cession incombe à chacun des 
tilulaires du compte à concurrence de la tota- 
Lilé de l'avoir. 


D, — En ce qui concerne les banques, l’obJi- 
gition de cession s'étend à l’ensemble de leurs 
<ommptes en francs belges, que ces comptes 
correspondent à des avoirs leur appartenant 
en propre ou constituent la contrepartie des 
comptes en devises étrangères ,ouverts sur 
kurs livres au nom de « cédants ». Cette 
disposition est également applicable aux 
azents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et établissements financiers, ainsi qu’à 
toutes personnes et élablissements débiteurs 
dans leurs écritures de sommes libellées en 
francs belges, 


II. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatoirement Soumis à cession tous 
les avoirs liquides en francs belges, quelle 
qu'en soil la nature, billets de banque, chè- 
ques €t, d'une façon générale, toutes créances 
à vue ou échues, notamment celles qui font 
l'objet de comptes en banque ou qui sont 
matérialisées par des effets de commerce, 
ktires de crédit, etc., quel que soit le lieu où 
sont détenus. 


Sont dispensés de la cession obligatoire : 

4° Les provisions conserndies aux intermé- 
diaires agréés pour permettre l'exercice de Ja 
délégation consentie à ceux-ci par l'office des 
Changes (1); 

20 Les avoirs que leurs propriélaines actuels 
ont €t6 autorisés par l'office des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de l'exécution 
d'opérations actuellement en cours (notam- 
ment devises deslinées à payer des impor- 
tations réalisées en vertu de licences dont 


(4) il convient, dans le présent avis, d'en- 
tondre par office des changes, selon les cas, 
l'office métropolitain des changes ou l'office 
Hocal des changes. 


‘jupe par 

Remarque, — L'obligation de cession sub- 
siste môême si le « cédant » peut invoquer que 
son débiteur en francs belges possède à son 


encontre une contre-créance, 
II. — Modalités de cession. 


A. — Le « cédant » est directement titu- 
laire à l'étranger d’un avoir liquide en francs 


Comptes en francs belges tenus sur 
livres d’une banque à l'étranger: 

Les titulaires de ces comptes cèdent les 
montants qui y sont inscrits à une banque en 
France (1) de leur choix, à charge par celle 
banque de les céder à son tour au fonds de 


stabilisation des changes. 


A cet effet, ils remettent à leur banque .en 
France un ordre de virement destiné à Ja 
banque à l'étranger qui tient le compte en 
francs belges, et rédigé de la manière sui- 


A la banque ........…......... (désignation 
de la banque qui tient le compte en francs 
belges}, 

Veuillez verser le solde figurant au crédit 
Ge mon compte N° (1) 
à l’exceplion d'une somme de 
(1.000 F belges max:mum) 


en vuo d'être porté par ce dernier établisse- 
ment au crédit du comple de la Banque de 
France chez la Banque nationäie de Belgique. 


(Da!e) 


(Signature.) 


(1) Désignation äu compte ouvert à l’étran- 
ger au non de l'intéressé (à rempiir par l’in- 
ténessé), 

@) Non du corresrondant à lélranger de 
la banque française (à remplir par Ja banque 
française). 

(3) Désignation de la banque française à 
quelle s'adresse l'intéressé (à remplir par 
nltéressé). 


lai 


La Banque de France adresse cet ordre de 
virement à son destinataire. Dès qu'elle est 
avisée par son correspondant à l'étranger que 
celui-ci a recu les fonds en francs belges, elle 
crédile le « cédant » de la contre-partie en 
francs français montent en franes belges 
cédé, et cède elle-même les devises au fonds 
de stabilisation des changes. 


Remarques, — a) Les cédants n’ont pas à se 
préoccuper, au moment où ils élablissent l’or- 
dre de virement ci-dessus prévu, des dispo- 
sitions de l'arrèlé-loi belge du 6 octobre 1941 
qui à diverses restrictions à l’emploi 
e cerlains comptes en francs belges. 

Cerles, cet arrêlé-loi a prévu que les dispo- 
nibilités des comptes considérés seraient di- 
visées en trois fractions: une fraction définiti- 
vement bloquée, une fraction temporairement 
indisponible, une fraction libre. Mais la frac- 
tion définitivement bloquée à d'ores et déjà 
Gt6 converlie en titres: elle n’est donc plus 
représentée par un avoir liquide soumis à 
réquisition. buant à Ja fraction temporaire- 
ment indisponible, les autorités belges ont æl- 
mis qu'elle soit libérée dans da mesure où eïle 


(1) On entend dans le présent avis par 
« France », les territoires ci-dessus visés au 
paragraphe I, A, a. 


dJéhiteur 


ception de la somme de 1.000 F belges dis. 
pensés de réquisition; 

b) Si le compte est tenu dans un pays a. 
tre que la Belgique, où les avoirs francais 
sont blotués, le titulaire doit saisir l'office 
des changes d’une demande de déblocage, en 
même temps qu’il remet à sa banque l'ordre 
de virement; 

20 Avoirs à l'étranger ou créances sup 
l'étranger (autres que des comptes en ban- 


[= 

— 


Le « cédant » est tenu de demander au 
dérosilaire de l'avoir ou au débiteur ce ja 
créance d’en verser le montant au crédit du 
compte d’un intermédiaire agréé français sur 
les livres d’une banque en Belgique, 

Il est éga'ement tenu de prendre toutes me. 
sures qui dépendent de lui pour renuire pas- 
sie la réalisation de l'opération (exemple: 
endos d’un chèque, etc.). 


Remarque. — Si le dépositaire ou dés:tear 
a s2 résidence ou son établissement en el- 
gique ou dans un pays où les avoirs francais 
demeurent encore bloqués, le « cédant » de- 
vra leur ,adresser, dans les conditions hahi- 
tuelles, une demande de délocage à j'offie 
des changes, à charge par cet organisme d’et 
assurer la transmission aux aulorilés élran- 
gères compétentes. 


B. — Le « cédant » est tilulare en Fran'e 
d'un avoir liquide en francs belges ou est 
créancier en francs belges d’un résideat: 


49 Comptes en francs beïges tenus sur les 
livres d’une banque Eh France: 


Les banques en France sont tenues äs cé- 
de: au fonds de stabilisation des chang*s la 
contrepartie en francs belges de tous les 
comptes en devises étrangères tenus sur jeurs 
livres au nom du « cédant ». Elles Conver- 
Ussent immédiatement en compes en fran:s 
les comples en francs heïges dont elies ont 
aussi cédé la contre-parlie au fonds de stabi- 
lisalion des changes, 


Ces disposilions sont égat:mont upp'itaules 
aux agents de change, co’rtiers en valeurs 
mobiières et établissements financiers; 

2e Avoirs ou créances en fran:s telges (au- 
res que les comptes en banque): 


IL appartient au déposlaire en France de 
lavo'r ou au débiteur en France d? ja créan:e 
de prendre toutes dispositions utiles ocur la 
cess:on des devises au fonds &e stabilisation 
des changes par l'entremise d'un intermé- 
diaire agréé (1). 


Le « célant » est ‘enu de prendre’ toutes 
mesures qui dépendent de pour rente 
possible la réalisation de l'opération {cxem- 
ple: endos d’un chèque, 


Le dépositaire de l'avoir ou le débiteur de 
la créance est jibéré envers le « cédant » 
par la remise à celui-ci de la somme en 
iranes provenant de la cession des devises 
au fonds de stabilisation des changes (2). 


IV. — Délais de cession, 


Jo Avoirs liquides en francs belges existant 
à la date du présent avis: 
L'ordre de cession doit 
ler mars 1917 au plus tard; 


ôtre donné k 


(1) Si, nelamment, en couverture 4 la 
je débiteur est titulaire à l'étra:ger 


J'un avoir iiquidgen francs belges, il devra 


<cnlormer 
avssus A). 

(2) Dans le cas où, par application de l'ar- 
ticie 9 de la loi validée du 8 février 4941, lo 
d'une somine æn francs helges a 
616 autorisé à se libérer en francs, le règle- 
ment en francs prévu doil étre cfeciué par 
conforméinent aux disposilions dudit ar- 
ticie, 


dispos:lions prévues 
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9 Avoirs liquides en francs belges consti- 
més postérieurement à la date du présent avis 
et antérieurement au 1% mars 1947. 

L'ordre de æession de ces avoirs doit être 
donné dans les quinze jours de leur consli- 
tion, ce délai pouvant, le cas échéant, être 
æmporié jusqu'au mars 4947 inclus; 


3e Avoirs liquides en francs belges consti- 
més postérieurement au mars 1947: 

a) Conformément à la réglementation des 
anges actuellement en vigueur, l’encaisse- 

ent de ces avoirs et leur cession au fonds 
stabilisation des changes doivent être et- 
ctués dans le délai maximum d'un mois à 

rtr du moment auquel ils sont devenus 
Bectivement recouvrables (1); 

b) L est interdit à tout résident — notam- 
ment à tout intermédiaire — ayaut encaissé 
des ‘rancs belges pour le compte de personnes 
tenues de les céder, de remettre à celles-ci 
és moyens de payement en devises ou de 
les créditer dans un compte en monnaie 
étrangère. Les résidents susvisés doivent cé- 
der immédiatement les francs belges recou- 
rés et en régler le montant en francs. 


V. — Cours de change et commissions, 
Les cours applicables au rachat, par le 
s de stabilisation des changes des francs 
iges qui lui sont cédés son : 


211,40 F F. pour les francs belges en 
œmnple ; 

270 F F. pour les billets libellés en francs 
belges. 


Les banques en France par l'intermédiaire 
éæsquelles sont eflectufes les opérations de 
sæssion sont autorisées à prélever une com- 
æission proportionnelle sur les bases suivan- 
tes: 


1/8 p. 100 jusqu’à un million de franes; 

4 p. 1.000 d’un à deux millions de francs; 
R. p. 1.000 à partir de deux millions de 

nes. À 


Ces commissions sont exclusives de toute 
eutre rémunération. La banque en France 
aura dû, pour l'application des dispositions 

présent avis, avoir recours à l'entremise 
d'un intermédiaire agréé, ristournera .à ce 
ge la moitié des commissions perçues 
par elle. 


L'office des changes remboursera aux inter- 
médiaires, sur états fournis par eux, les frais 
exceptionnels de correspondance afférents à 


réquisition des avoirs constitués jusqu'au 
tr mars 1947 inclus. 


avis n° 12% de l'office des changes relatif à 
la réquisition des evoirs Mquides en cou- 
ronnes danoises. 


Les dispositions du décret n° 46-177 du 
# février 1946 prescrivant la cession obliga- 
wire au fonds de stabilisation des changes 
des avoirs liquides en devises étrangères sont 
sudues applicables aux avoirs liquides en 


œæœuronnes danoises, dans les conditions 
ci-dessous précisés : 


L — Personnes tenues à F de ces- 
sion (ci-après dénommées « cédants »). 


A. — Sont tenues de céder leurs avoirs 
Mquides en couronpes danoises : 


4) Les personnes physiques ayant le natio- 
té française ou qualité de sujet ou de 
poses français et ayant leur résidence babi- 
le en France, en Algérie ou dans un terri- 


wire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 


b) Les personnes morales, pour leurs éta- 
missements dans les mêmes territoires. 

Sont toutefois provisoirement dispensées de 
Fabligation de cession les personnes physi- 
ges ayant la nationalité française ou la qua- 


1) Cf. arrêté du 25 septembre 1946 (Journal 
4h el du 29 septembre 19:6) relatif aux en- 
taissements et transferts créances sur 

(art. fer et 5), 


iité de sujet ou de protégé français dont la 
réslence habituelle se trouve dans l'Union 
indochinoise ou les établissements français de 
l'Inde, ainsi que les personnes morales pour 
leurs établissements dans l’Union indochinoise 
ou dans les établissements français de l'Inde. 

B. — Lorsque la personne tenue à l'obliga- 
tion de cession est absente ou empêchée, 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs; 
ce terme de fondé de pouvoirs doit s’enten- 
dre de toute personne ayant la capacité d'agir 
au lieu et pläce du « cédant ». 

C. — Lorsque les avoirs soumis À cession 
obligatoire figurent dans un « compte joint », 
l’ob.igation de cession incombe à chacun des 
titulaires du compte à concurrence de la tota- 
lité de l'avoir. 

D. — En ce-qui concerne les banques, l’obli- 

tion de cession s'étend à l'ensemble de 
eurs comptes en couronnes danoises, que ces 
comptes correspondent à des avoirs leur 
appartenant en propre ou constituent Ja 
la contrepartie des comptes en devises élran- 
gères ouverts sur leurs livres au nom de 
« cédants ». Cette disposition est également 
applicable aux agents de change, courtiers 
en va:eurs mobilières et établissements finan- 
ciers, ainsi qu’à toutes les personnes et éla- 
blissements débiteurs dans leurs écritures de 
sommes libellées en couronnes danoises. 


EL. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatoirement soumis à cession tous 
les avoirs liquides en couronnes danoises, 
as qu’en soit la nature: bilets de banque, 

èques, et, d'une façon générale, toutes 
créances à vue ou échues, nolamment celles 
qui font l’objet de comptes en banque ou qui 
sont matérialisées par des effets de commerce, 
lettres de crédit, etc., quel que soit le lieu 
eù ils sont détenus. 


Sont dispensés de la cession obligatoire: 


te Les provisions consenties aux intermé- 
diaires agréés pour permettre l’exercice de la 
délégation consentie à ceux-ci par l'office des 
changes (1); 


2e Les avoirs que leurs propriétaires actuels 
ont été autorisés par l'office des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de l'exécution 
d'opérations actuellement en cours (noiam- 
ment devises destinées à des importa- 
tions réalisées en vertu de licences dont la 
date de validité n’est pas expirée ou devises 
détenues en exécution d'obligations de la 
Législation française ou étrangère des assu- 
rances) ; 


æ Les provisions visées à l’article 5 de la 
loi du 8 février 1941, destinées au règlement 
de dettes libellées en devises étrangères vis- 
des personnes résidant en dehors de La 
zone franc; 


$eEn ce qui concerne les avoirs en compte 
à l'étranger, une somme maxima de 100 cou- 
ronnes danoises par compte. 


Remarque, — L'obligation de cession sub- 
siste même si le « cédant » peut invoquer 
son débiteur en couronnes danoises pos- 

à son encontre une contre-créance, 


I. — Modalités de cession. 


A. — Le « cédant » est directement titulaire 
à l'étranger d’un avoir lfquide en couronnes 
danoises : 

4e Comptes en couronnes danoises tenus sur 
tes livres d’une banque à l'étranger. 


Les titulaires de ces comptes cèdent es 
montants qui y sont inserits à une banque 
en France (2) de keur choix, à charge par 
cette banque de les céder à son tour au fonds 
de stabilisation des changes. 


A eet eflet, ils remettent à leur banque en 
Frame un ordre de virement destiné à Ja 


(1) I convient, dans le présent avis, d’en- 
tendre par office des changes, selon les cas, 
l'office métropolitain des changes ou l'office 
local des changes. 

(2) On entend, dans le présent ævis, var 
« France » les territoires visés au piragra- 
phe I, À, 8. 


banque à l'étranger qui tient le compte ea 
couronnes danoises, et rédigé de la manière 
suivante : 


A la DANQUe (désignation 
de la banque qui tient le compte en cos 
ronnes danoises). 

Veuillez verser ke solde figurant au crédit 


de mon compte n° ,........... 
à l'exception d’une somme 
(100 couronnes danoises 


en vue d'être porlé par ce dernier établisse- 
ment au crédit du compte de la Banque és 
France chez la Danmarks Nalionaïbank. 
(Signature.) 


(4) Désignation du compte ouvert à l'étran- 
ger au nom de l'intéressé (à remplir par l'be- 
téressé). 

(2) Nom du correspondant à l'étranger € 
ta banque française (à remplir par la banque 
française). | 

(3) Désignation de la banque française à 
laquelle s'adresse l'intéressé (à remplir per 
l'intéressé). 


= | 


La banque en France adresse cet ordre de 
virement à son destinataire, Dès qu'elle est 
avisée par son correspondant à l'étranger que 
celui-ci a reçu les fonds en couronnes da- 
noises, elle crédite le « cédant » de la contre- 
valeur en francs français du montant en cow- 
ronnes danoises cédé, et cède elle-même les 
devises au fonds de stabilisation des changes 

Remarque. — Si le compte est tenu dans 
un pays autre que le Danemark où les avoirs 
françäis sont bloqués, le tilulaire doit saiske 
l'office des changes d'une demande de déble- 
cage, en même temps qu'il remet à sa D a 
que l’ordre de virement; 

9e Avoirs à l'étranger eu créances sup 
l'étranger (autres que des comptes en ban 
que) : 

Le « cédant » est tenu de dermander an dé- 
positaire de l'avoir ou au débiteur de } 
créance d'en verser le montant au crédit na 
compte d’un intermédiaire agréé français ser 
les livres d’une banque au Danemark. 

I est également tenu de prendre toutes oe- 
sures qui dépendent de lui pour rendre pos- 
sible la œéalisation de l'opération (exemple: 
endos d’un chèque, elc.). 


Remarque. — Si le dépositaire ou débiteur 
a sa résidence ou son établissement dans un 

ys où les avoirs français demeurent encore 
Dos le « cédant » devra adresser, dans les 
conditions habituelles, une demande de dé- 
blocage à l'office des changes, à charge ! 
œæt organisme assurer Ja transmis: 
aux autorités étrangères compétentes. 


B. — Le « cédant » est titulaire en Franse 
d'un avoir liquide en couronnes danoises em 
est créancier en couronnes danoises d’un 
sident: 

4o Comptes en couronnes danoises tenms 
sur les livres d’une banque en France: 

Les banques en France sont tenues de céder 
au fonds de stabilisation des changes la cos- 
tre-parlie en couronnes danoises de tous les 
comples en devises étrangères tenus ser 
leurs livres au nom du « cédant ». Elles com- 
vertissent immédiatement en comptes a 
francs les comptes en couronnes danotses 
dont elles ont aussi cédé la contre-partie as 
fonds de stabilisation des changes, 

Ces dissositions sont également applicables 
aux de change, courliers en valcues 
mobilières et établissementz fesanciers: 

2° Avoirs ou créances en couronnes danoises 
(autres que Jes comptes en banque) : 


, apparties: au dépositaire en France de 
| l'avoir ou au débiteur ea France de La créanse 
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de prendre toutes dispositions utiles pour la 
eession des devises au fonds de stabilisation 
des changes par l'entremise d'un jintermé- 
dlaire agréé (1) 


Le « cédant » est tenu de prendre toutes 
mesures qui dépendent de lui pour rendre 

wesible la réalisation de l'opérallon (exem- 
ple: endos d'un chèque, etc.). 

Le dépositaire de l'avoir ou le débiteur de 
la créance est libéré envers le « cédant s par 
Ma remise à celuiæi de la somme en francs 


wvenant de la cession des devises au fonds 
stahilisation des changes (2). 


IV. Délais de cessim. 


4e Avoirs liquides en couronnes danoises 
existant à la date du présent avis: 


L'ordre de cession doit être 
Be mars 1917 au plus tand; 

2 Avoirs liquides en couronnes danoises 
wonstitués postérieurement à la date du pré- 
sent avis et antérieurement au 1er mars 1947: 

L'ordre de cession de ces avoirs doit être 
donné dans les quinze jours de leur constitu- 
tion, ce délai pouvant, le cas échéant, être 
reporté jusqu'au 1° mars inclus. 


3° Avoirs liquides en couronnes danoises 
constitués postérieurement au mars 1947: 

a) Conformément à la réglementation des 
changes actuellement en vigueur, l’encaisse- 
ment de ces avoirs et leur céscisn au fonds 
de stabilisation des changes doivent être ef- 
fectués dans le délai maximum d’un mois à 
parlir du moment auquel ils sont devenus 
effectivement recouvrables (3); 

b) 11 est interdit à tout résident — notam- 
ment À tout intermédiaire — ayant encaissé 
des couronnes danoises pour le compte de 

ersonnes tenues de les céder, de remettre 

celles-ci des moyens de payements en de- 
vises et de les créditer dans un compte en 
monnaie étrangère. Les résidents susvisés 
doivent céder immédiatement les couronnes 
danoises recouvrées et en régler le montant 
on francs. 


domné 


V. — Cours de change et commissions. 


Les cours applicables au rachat, par le fonds 
de stabilisation des changes des couronnes da- 
noises qui lui sont cédées sont : 

21.53 F. F. pour les couronnes danoises en 
compile ; 

24.50 F. F. pour les billets libellés en cou- 
ronnes danoises. 


Les banques en France par l'intermédiaire 


desquelles sont effectuées les opérations de 
cession sont aulorisées à prélever une com- 
mission proportionnelle sur les bases sui- 


4/8 p. 100 puoquà un million de francs; 

4 p- 1.000 de un à deux millions de francs; 
au: p. 1.000 à partir de deux millions de 

ancs. 


Ces commissions sont exclusives de toute 
wutre rémunération. La banque en France qui 
aura dù, pour l'application des dispositions 
du présent avis, avoir recours à l'entremise 
d'un intermédiaire agréé, ristournera à ce der- 
Me la moitié des commissions perçues par 

0. 


L'office des changes aux inter- 
médiaires, sur états fe5rnis Par wat, les frais 
de correspondance afférents à la réquisition 
= avoirs constitués jusqu'au 47 mars 1947 

CIus. 


{4) Si notamment, en couverture de la 
wréance, le débiteur est titulaire à l'étranger 
d'un avoir liquide en couronnes danoises, à 
devra se conformer aux disposttions prévues 
tidessus (II A). 

(2) Dans le cys où ge de 
Mcle 9 de la loi validée du À harrier 194, Je 
débiteur d'une somme en daneises 
a été autorisé à se libérer en Mésmrs, le règle- 
ment en francs prévu doit êtes sffoctué par 
conformément aux dispo ar- 

cie. 

(3) Cf. Arrêté du septembre (rournal 
officiel du 29 septembre 1946) relatif eux en- 
caissements et transierts de créances sur 
l'étranger (art. et 5;. 


Avis ne 12% de l'office des chan 
la réquisition des avoirs 
portugais. 


Les dispositions du décret n° 46-177 du 43 fé- 
vrier 1%46 la cession obligatoire 
au fonds de stabilisation des changes des 
avoirs liquides en devises étrangères sont ren- 
dues applicables aux avoirs liquides en écus 
portugais, dans les conditions et les délais 
ci-dessous précisés : 


liqu en écus 


1 — Personnes tenues à l'obligation 
de cession 


(ci-après dénommés « cédants »), 


A. — Sont tenues de céder leurs avoirs 
quides en écus portugais: 


a) Les personnes physiques ayant la natie- 
nalité française ou la qualité de sujet ou de 
rotégé français et ayant leur résidence habi- 
uelle en France, en Algérie ou dans un ter- 
ritoire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

b) Les personnes morales pour leurs établis- 
sements dans les mêmes territoires. 


Sont toutefois provisoirement dispensées de 
l'obligation de cession les personnes physi- 
ques ayant la nationalité française ou la qua- 
lité de sujet ou de protégé français dont la 
résidence habituelle se trouve dans l’Union 
indochinoise ou dans les établissements fran- 
çals de l'Inde, ainsi que les personnes morales 
pour leurs établissements dans l’Union indo- 
ge ou dans les établissements français 

e l'Inde. 


B. — Lorsque la personne tenue à l’obliga- 
tion de cession est absente ou empêchée, 
l'obligation incombe à son fondé de pouvoirs ; 
ce terme de fondé de pouvoirs doit s'entendre 
de toute personne ayant la capacité d’agir au 
lieu et place du « cédant ». 


C. — Lorsque les avoirs soumis À 
obligatoire figurent dans un « compte joint », 
l'obligation de cession incombe à chacun des 
titulaires du compte à concurrence de la tota- 
lité de l'avoir. 


D, — En ce qui concerne les banques, l’obli- 
Een de cession s'étend à l’ensemble de 
eurs comptes en écus portugais, que ces 
comptes correspondent à des. avoirs leur ap- 
partenant en propre ou constituent la contre- 
partie des comptes en devises étrangères ou- 
verts sur leurs livres au nom « cédants ». 
Cette disposition est également applicable aux 
agents de change, courtiers en valeurs mobtk 
lières et établissements financiers, ainsi qu'à 
toutes personnes et établissements débiteurs 
dans leurs écritures de sommes libellées en 
écus porlugais. 


IL. — Avoirs soumis à cession obligatoire. 


Sont obligatotrement soumis À cession tous 
les avoirs liquides en écus portugais, quelle 
qu’en soit la nature, billets de banque, chè- 
ques et, d'une façon générale, toutes créances 
à vue ou échues, notamment celles qui font 
l'objet de comptes en banque ou qui sont ma- 
térialisées par des effets de commerce, lettres 
de crédit, elc., quel que soit le lieu où üs 
sont détenus. 


Sont dispensés de la cession obligatoire: , 


4e Les provisions consenties aux intermé- 
diaires agréés pour permettre l’exercice de la 
délégation consentie à ceux-ci par l'office des 
changes (1); 

2e Les avoirs que leurs propriétaires actuels 
ont été autorisés l'office des changes à 
acquérir ou à utiliser en vue de l'exécution 
d'opérations actuellement en cours (notam- 
ment devises destinées à payer des importa- 
tions réalisées en vertu €e licences dont la 
date de validité n’est pas expirée ou devises 
détenues en exécution d'obligations des lé- 
gislations française ou étra des assu- 
rances) ; 


(4) I convient, dans le présent avis, d'en- 
tendre par office des changes, selon les cas, 
l'office métropolitain des changes ou l'office 
local des changes, 


3° En ce qui concerne les avoirs en compte 
à l'étranger, une somme maxima de 500 écæ 
portugais par compte. 


Remarque. — L'obligation de cession subsiste 
même si le « cédant » peut invoquer que 5% 
débiteur en écus possède à son encontre uns 
contre-créance. 


IH. — Modalités de cession. 


A. — Le « cédant » est directement titulair 
à d'un avoir liquide en écus porte 
gais : 

1e Comptes en écus portugais tenus sur les 
livres d'une banque à l'étranger: 


Les titulaires de ces comptes cèdent les 
montants qui sont inscrits à une banque 
France (1) de leur choix, à charge par cette 
banque de les céder à son tour au fonds de 
stabilisation des changes. 


À cet eflet, ils remettent à leur ber 
en France un ordre de virement ce gg 


la banque à l'étranger tient le co 
suivante : 


— 


À ja banque .................. (désignation 
de la banque qui tiem le compte en 6cns 
portugais). 

Veuillez verser le figurant au crédit 
de mon compte no ............ (4) ....... 


à l'exception d’une somme de ............. 
(500 escudos maximurs} 
pour compte de .............. (3) 


en vué d'être porté par ce dernier étab 
ment au crédit du compte de la Banque de 
France chez la Banque de Portugal. 


Vouiliez agréer, 


(Signature.) 


Désignation du compte ouvert à l’éiras 
de l'intéressé (à remplir pe 


(2) Nom du à l’étra 
la banque française (à remplir par la 


) 

ésignation de la banque fran 3 
laquelle s'adresse l'intéressé (à rem 
l'intéressé) 


La banque en France adresse cet ordre ét 
virement à son destinataire. Dès qu'elle est 
avisée par son correspondant à l'étranger que 
celui-ci a reçu les fonds en écus portugais, 
elle crédite le « cédant » de Ja contrevalem 
en francs français du montant en écus ports 
ais cédés, et cède elle-mfme les devises a 
onds de stabilisation des changes. 


Remarque. — Si le compte est temu daas 
un pays autre que le Portugal où les avobs 
in sont bloqués, le titulaire doit sale 
l'office des changes d'une demende de débè 
cage, en même temps qu'il remet à sa banques 
l'ordre de virement. 

De Avoirs à l'étranger où créances 54 
pa {autres que des comptes en beæ 
que) : 

Le « cédant » est tenu de demander au dé 
positaire de l'avoir ou au débiteur de 
créance d'en verser le montant au créiit és 
€ e d'un intermédiaire agréé français S% 
les d'une banque au Portugal. 

I est également tenu de prendre toutes 
mesures qui dépendent de 1 rends 
possible la réalisation de l'opéra (exess- 
ple: endos d’un chèque, etc.). 


Remarque. — Si le dépositaire ou débitew 

a sa résidence ou son établissement dans 0 

s où les avoirs français demeurent encor 

és, le « cédant » devra adresser, dam 

es conditions habituelles, une demande dt 

déblocage à l'office des changes, à charge ‘4 
cet organisme d'en assurer la transmis 

aux autorités étrangères compétentes. 


(4) On entend, dans le présent avis, P# 
« France », les territoires ci-dessus visés a8 
paragraphe (1), À & 
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B. — Le « cédant » est titulaire en France 
d'un avoir liquide en écus portugais ou est 
créancier en écus portugais d'un résident: 


4° Comptes en écus portugais tenus sur les 
livres d’une banque en France: 

Les banques en France sont tenues de 
céder au fonds de stabilisation des change: 
la contre-parlie en écus portugais de tous les 
comptes en devises étrangères tenus sur leurs 
livres au nom du « cédant ». Elles convertis- 
sent immédiatement en comptes en francs les 
comptes en écus portugais dont elles vnt aussi 
cédé la contre-partie au fonds de stabilisation 
des changes. . 

Ces dispositions sont également applicables 
aux agents de change, courtiers en valeurs 
mobilières et établissements financiers; 


Avoirs ou créances en écus portugais 
(autres que les comptes en nanque): 

Il appartient au dépositaire en France @e 
l'avoir ou au débiteur en France de la créanre 
de prendre toutes dispositions utiles pour la 
cession des devises au fonds de stabilisation 
des changes par l'entremise d’un intermé- 
diaire agréé (1). 

Le « cédant » est. tenu de prendre toutes 
mesures qui dépendent de lui pour rendre 
possible la réalisation de l'opération (exem- 
plie: endos d'un chèque, etc.). 

Le dépositaire de l’avoir ou le débiteur de 
la créance est libéré envers le « cédant » par 
la remise à celui-ci de la somme en francs 
provenant de la cession des devises au fonds 
de stabilisation des changes {2). 


IV. — Délais de cession. 


do Awoirs liquïies en écus porlugais exis- 
tnt à la date du présent awis: 

L'ordre de cession doit être donné k 
ter mars 1917 au plus tard; 


20 Avoirs liquides en écus portugais cons- 
titués postérieurement à la date du présent 
avis et antérieurement au 1er man 1ÿ%17; 

L'ordre de cession de ces avoirs doit être 
donné dans les quinze jours de leur constitu- 
tion, ce délai pouvant, le cas échéant, être 
reporté jusqu’au mars 1947 inclus; 

3° Avoirs liquides en écus portugais cons- 
titués postérieurement au 4er mars 1947. 

a) Conformément. à la réglementation des 
changes actuellement en vigueur, l'encaisse- 
ment de ces avoirs et leur cession au fonds 
de stabilisalion des changes doivent  éire 
effectués dans le déiai maximum d’un mois 
à partir du moment auquel ils sont devenus 
recouvrables (3); 

b) Il est intemdit à tout résident — notam- 
ment à tout intermédiaire — ayant encaissé 
des écus portugais pour le compte de per- 
sonnes tenues de le céder, de remettre à 
celle-ci des moyens de payement en devises 
ou de les créditer dans un compte en mon- 
naie étrangère, Les résidents susvisés doi- 
vent céder immédiatement les écus portu- 


V. — Cours de change et commissions. 


Les cours licables au rachat, par le 
fonts de stabilisalion des changes des écus 
poriugais qui lui sont cédés sont: 

F. F. pour les écus en te; 

470 F. F, pour billets libellés en écus 
portugais. 


Les banques en France par l'intermédiaire 
desquelles sont effectuées les opérations de 
cession sont autorisées à prédever une €com- 


. (1) Si notamment, en couverture de ln 
créance, le débiteur est titulaire à’ l'étranger 
d'un avoir liquide en écus portugais il devra 
se conformer aux dispositions prévues cit 
dessus (I). 

(2) Dans le cas où de l’arti- 
cle 9 de la loi validée du 8 février 1941, le 
débiteur d'une somme en écus portugais a été 
autorisé à se libérer en francs, le règlement 
en francs prévu doit être eflectué par lui, 
conformément aux dispositions dudit article 

(3) Cf. Arrêté du % septembre 1916 
(Journal officiel du 29 septembre 1946) relatif 
eux encaissements et tranclerls de créances 
sur l'étranger (art. 4% et 5). 


mission proportionnelle sur les bases sui- 
vantes: 

1/8 p. 100 jusqu'à un mikion de france; 

1 P. 1.000 de un à deux millions de francs; 

1/2 p. 1.000 à parlir de deux millions de 
francs. 


Ces commissions sont exclusives de toute 


2 Aois. 


La Société nationale des chg@mnins de fes 
français a fait connaitre à l'administration 
supérieure son intention de metlre en vi 


autre rémunération. La banque en France qui  gueur, le 1° février 1947, un supplément aux 


“aurait dû, pour l'application des dispositions 


du présent avis, avoir recours à l'entremise 
d’un intermédiaire agréé, rislournera à ce 
dernier la moitié des commisions perçues 
par elle. 

L'office des changes remiboursera aux inter- 
médiaires, sur états fournis par eux, les frais 
exceptionnels de correspondante afférents à 
la réquisition des avoirs constitués juequ'au 
1er mars 1917 inclus. 


Avts relatif au transfert du pontefeuile 
de contrats d'une société d'assurances, 


Par application es disposilions de l’article 11 
du décret-loi du 14 juin 19% unifiant le con- 
trôle de l’Elat sur les entraprises d'assurances 
de toute nalure et de capitalisetion, et ten- 
dant à l'organisation de ’’induetrie des assu- 
Tances, la société anonyme d’assuranres Le 
Secours-incendie, dont le siège social est à 
Paris, 30 et 32, rue Laïffllte, a présenté une 
demande d’approbation du transfert 4e la 
totalité de son portefeuille de contrats d'assu- 
rances. avec ses droits et obligations, à la 
sxciété anonyme d'assurances Le Secours- 
accidents, ayant son siège social à la méme | 
eiresse. 

Un délai de trois mois à compter de 
pubiication du présent avis est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour pré- 
senter leurs observations sur ce projet de 
transfert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, sous pli recommemdé, au ministère des 
finances (direction des assurances, % sjus- 
direction, 4° bureau), 2, rue de Montslem- 
bert, Paris (7e), 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CÉNÉRAL 


Propositions tarifs orésentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l’homialogation ministé- 
rielle, d'accord avec la Compagnie interna- 
tionale des wagons-lits, le délachement d'oc- 
Cupation des chemins de fer français en 
Allemagne, autorités américaines d’occu- 
pation en Allemagne et les chemins de fer 
de l'Etat tchécosiovaque, un tarif interna- 
tional pour le transport des colis de messa- 
erie dans certaines relations assurées par 
+ train Orient-Express. 

Etant donnée l'importance des dispositions 
pures le nouveau tarif est déposé dans 

a gares intéressées, ainsi que dans le bu- 
reau de la Compagnie internationale des 
wagons-iits, 36, rue de la Goutted'Or, à 
Paris (17e), où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance, 

(Paris, janvier 1947.) 


La Société nationale des ehemins de fer 
frañcais a soumis à l’homologalion minis- 
tériel'e la proposition de modifier de la façon 
suivante, à partir du 1er mars 1947, les dis- 
positions tarifaires ci-après: 

Renvoi (1) du 12° de l'article 20 des C. G. 
A: T. M.: 

du texte actuel par Je texte 
suivant: 

« (1) A titre provisoire, pour les transports 
par wagon, le rclour à la gare expéditrice 
donne lieu au payement de la taxe de ré- 
expédition fixée au tarif des opérations acces. 


tarifs internationaux ci-après : 

Tarif international pour le iransport des co- 
lis express entre la France, d'une part, le 
Belgique et le grand-durhé de Luxembourg, 
d'autre part. — Edition du 15 juin 1946; 

Tarif international pour le transport des ce 
lis express entre la France et la Suisse, — 
Edition du fer juillet 19%6; 

Tarif international pour le transport des co- 
lis express entire la Belgique et le grand-duché 
du Luxembourg, d’une part, la Suisse, d'autre 
part, en transit par la France, — Edition du 
fer juillet 1946; 

Tarif provisoire, pour le transport des colis 
de messagerie par le train Simplon-Orient 
Express. — Edition du 1° décembre 1916, 

Ces supnléments contiennent de nouveaux 
tableaux de prix afférents aux parcours fran- 
çais et tenant compte des nouvelles taxes 
applicables en trafic intérieur français depuis 
le 9 janvier 1947. (Paris, Le 18 janvier 1941.) 


Proiets ae conventions concernant 
des taxes convenues. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 21 jan 
vier 1941: 

Page 89, dans Je tableau des zones 
de taxation, colonne Pauillac-Trompeloup, 
ligne, en regard de y : 
« 2», il faut: « 4 ». 

Page 892, % colonne, cinquième z2ne, ajou- 
ter: « Charente » entre la désignation : 
« Basses-Pvrénées Charente-Marilime 
liste épériale, colonne de droite, 2° ligne, à 
ÿ a: « Mance », il faut: « Manre ». 


&° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en têle de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnte est 
celle du numéro qui a publié la proposi- 
tion.) 


Décisions homologatives, 


94 janvier 1957. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à relever les délais de chargement 
et de. déchargement des wagons prévus 
aux conditions généra'es d’apnlicalion des 
tarifs pour le transport des marchandises 
et au tarif spécial no 29, chapitre 2. 
(Journal officiel des 24 1916 et 
1 janvier 1947.) 


20 décembre 1916. — Chemins de fer de la 
Corse, — Proposilion tendart: 


voyageurs, bagages et chiens de 15 p. 400 
les tarifs marchandises de grande vilescæ 
et de 10 p. 100 ceux de la petite vilesse; 

20 A aménager le tarif spécial des emn- 
hallages vides en retour, (Journal officiel 
du 3 décembre 1946.) 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1e et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant neo 4100-97 Paris), 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


soires (20) ». (Paris, 23 janvier 1941.) 


Le Préfet, Directeur des Journaux gpliciels, 
CASSAGNEAU, 


4o A majorer de 20 p. 18 lea tarifs 


L 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à La teneur des annonces. 


Tirages | 


SOCIETE HYDRO-ELECTRIQUE DRAC-ROMANCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 
En liquidaiion par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


SièGE SOCIAL: 97, RUE DIDEROT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 1594. 


Liste des 470 obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 
sorties au tirage du 28 décembre 1946 et 
remboursables le 15 mars 1947. 


3M à 400 — 791 À 800 — 2.271 à 2.280 — 
2.471 à 2.480 — 2.491 à 2.500 — 3.411 à 3.420 
— 5,261 à 5.270 — 5.281 à 5.290 — 5.341 à 
6.300 — 5.491 à 5.500 — 6.011 à 6.020 — 6.261 
à 6.270 — 6.441 à 6.450 — 7.061 à 7.070 — 
9.231 à 9.240 — 9.461 à 9.470 — 9.561 à 9.570 
— 10.501 à 10.510 — 10.671 à 10.680 — 41.001 
à 11.010 — 11.091 à 11.100 — 11.591 à 11.600 
— 12.781 à 12.790 —— 13.021 à 13.030 — 13.104 
à 143.410 — 13.481 à 12.490 — 13.831 à 13.840 
— 14.601 à 14.610 — 15.521 à 15.530 — 45.641 
à 15.659 — 16.371 à 16.380 — 17.351 à 17.360 
7, 7.980 — 17.591 à 17.600 — 18.161 

à 18.170 — 19,791 À 19.740 — 20.371 à 20.380 
— 20.451 à 20.460 — 20.961 à 20.970 — 21.601 
à 21.610 — 21.671 à 21.680 — 22.371 à 22.380 


Sur les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs, les titres ci-après restert à rem- 
bourser. 


No 9.590 sorti au tirage du 15 février 1938 
et remboursable le 15 mars 41938. 


Nos 41.612 — 411.613 sortis au tirage du 
14939 et remboursables le 45 mars 


Nos 20.463 à 20.467 sortis aw tirage du 
60 janvier et remboursables le 15 mars 4940. 


No 22,074 sorti au tirage du 29 janvier 1941 
et remboursable le 45 mars 1941. 


Nos 100 — 6.234 — 19.758 à 19.760 sortis au 
tirage du 29 janvier 1942 et remboursables le 
d5 mars 1942. 

Nos 4.162 — 11.460 — 14.741 — 44.941 — 
44.942 sortis au tirage du 29 janvier 498 et 
remboursables le 15 mars 1943. 


Nos 4,751 à 1.753 — 1,706 — 1.791 — 1.919 
= 5.960 — 6.738 — 13.153 —— 13.154 — 14.640 
— 19.714 — 22.944 sortis au tirage du 29 no- 
1943 et remboursables le 45 mars 

4. 

Nos 784 à 785 — 14.511 à 1.545 — 4 — 
4.547 — 41.863 — 14.864 — 1.867 à 1.870 — 
2.001 à 2.004 — 3.459 et 3.460 — 3.81% À 3.815 
— 3.891 à 3.895 — 3.900 — 4.197 — 4 SA à 


4.230 — 4.21 — 4.252 — 4.255 à 4.4) 

4.911 ot 4.912 — 4.915 — 4.018 — 5.867 à 5.663 
— 5.657 — 5.863 — 7.908 à 7.910 — 8.5 à 
8.524 — 9.084 — 9.088 à 9.090 — @.862 — 
40.832 à "410.835 — 410.897 à 40. 


— 41.951 à 11.953 — 13.003 à 13.006 — 43.082 
— 14.191 à 14.194 — 14.138 — 14.139 — 18.183 
— 48.184 — 18.186 à 18.190 — 48.711 — 
18.712 — 19.626 à 19.628 — 19.674 à 49.676 
— 19.679 — 22.856 — 22.971 à 22.976 — 23.953 
à 23.960 — 24.124 sortis au tirage du 27 no- 
4944 et remboursables le 145 mars 


Nos 291 à 300 — 1.051 à 1.053 — 1.055 à 


1.059 — 1.065 à 1.070 — 1.121 à 1.130 — 1.981 
à 1.990 — 3.041 à 3.043 — 3.047 à 3.050 — 
9.2 à 5.240 — 5.641 à 5.650 — 5.851 — 
5.892 — 5.858 — (6.931 à 6.940 — 7.381 à 
1.390 — 8.731 à 8.737 — 9.451 et 9.452 — 
9.631 à 9.610 — ee à 9.860 — 10.111 — 
10.115 à 10.120 — 110.581 à 10.590 — 410.882 
à 10.885 — 10.858 à 10.890 — 11.123 à 11.127 
— 12.245 à 12.250 — 12.911 à 12.950 — 13.221 
à 13.230 — 15.721 à 15.720 — 15.841 à 15.850 
— 16.451 et 16.452 — 16.457 à 16.460 — 17.361 
à 17.309 — 17.961 à 17.970 — 18.442 à 18.450 
— 20.221 à 20.230 — 20.421 à 20.427 — 20.430 
— 20,526 à 20.530 — 20.701 à 20.705 — 
20.708 à 20.710 — 20.811 à 20.820 — 22.381 
— 22,383 à 22,388 — 22.300 — 22,721 à 22.727 


— 22,981 à 22.986 — 23.171 à 23.180 — 24.001 
à 24.007 — 1.101 À 24.410 — 24.271 à 24.280 
— 24.921 à 24.930 sortis au tirage du 20 dé- 
Ceres 4195 et remboursables le 45 mars 
946. 


Société Corse d’Industries Réunies 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi 
8 avril 1946 el décret d'application du 21 mai 1946). 


SièGR SOCIAL: RUE MARTINETTI, AJACCIO 
Registre du commerce: Ajaccio 426, 


OBLIGATIONS 5 0/0 1930 


Quinzième tirage du 5 décembre 1948. 


Numéros des obligations remboursables à 590 
francs à partir du 1° février 1947, coupon 
ne 34 attaché. 


4 76 102 4188 31 
348 258 409 4126 480 494 585 586 
639 673 6% 72 
148 779 782 836 842 845 871 918 
0932 953 954 978 988 1.027 1.032 

1.036 1.062 1.074 1.075 1.079 1.093 1.094 1.113 

1.150 1.170 1.223 1.249 1.276 1.279 1.981 1.323 

1.944 1.374 1.393 1.442 1.460 1.606 1.629 1.69 

1.738 1.793 1.768 1.807 1.835 1.849 1.847 1.878 

1.933 1.938 1.965 1.973 2.008 2.926 2.058 2.043 

2.136 2.184 2.187 2.197 2.914 2.995 2.235 2.288 

2.269 2.302 2.390 2.409 2.419 2.496 2.429 2.436 

2.463 2.49 2.4% 2.533 2.586 2.609 2.614 2.622 

2.632 2,665 2.669-2.681 2.725 2.744 2.745 2.758 

2.775 2.808 2.814 2.835 2.847 2.848 2.861 2.89% 

2.958 2.963 2.969 2.97% 

Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembourse- 
ment. 

40 151 156 157 185 0% 
212 213 299 244 246 248 258 27 
290 291 301 49 321 329 
523 5% 636 964 668 687 658 


| 


72% 729 73 749 766 76 

90 946 979 982 99 997 1.003 1.081 
1.096 1.105 1.106 1.112 1.116 1.119 1.126 1.140 
1.147 1.168 1.171 1.183 1.191 1.194 1.221 1.25 
1.242 4.245 1.258 1.264 1.271 1.278 1.283 1.289 
1.294 1.296 1.304 1.306 1.308 1.318 1.954 1.359 
1.360 1.361 1.366 1.376 1.982 1.394 1.397 1.496 
1.408 1.412 1.429 1.448 1.482 1.507 1.528 1.53% 
1.543 1.546 1.539 1.594 1.596 1.612 1.614 1.628 
1.638 1.645 1.650 1.662 1.663 1.672 1.684 1.687 
1.690 1.712 1.717 1.721 1.723 1.725 1.736 1.757 
1.760 1.764 1.767 1.778 1.795 1.799 1.800 1.842 
1.818 1.820 1.826 1.838 1.846 1.848 1.863 1.874 
1.885 1.891 1.892 1.896 1.923 1.932 1.941 1.949 
1.957 1.964 1.972 1.975 1.980 1.994 1.998 2.023 
2.036 2.044 2.046 2.048 2.051 2.078 2.085 2.09 
2.093 2.100 2.105 2.110 2.124 2.128 2.129 2.133 
2.148 2.153 2.156 2,157 2.189 2.203 2.204 2.217 
2.226 2.231 2.239 2.246 2.257 2.259 2.344 2.347 
2.396 2.452 2.485 2.503 2.514 2.517 2.519 2.532 
2.043 2.591 2.503 2.557 2.560 2.578 2.583 2.597 
2.616 2.618 2.628 2.630 2.647 2.673 2.676 2.703 
2.719 2.738 2.746 2.770 2.778 2.779 2.796 2.840 
2.833 2.837 2.850 2.856 2.858 2.860 2.865 2.870 
2.873 2.878 2.887 2.905 2.913 2.919 2.957 2.960 
2.981 2.988 2.992 2.995 2.996 


Compagnie Industrielle et Minière du Nord et des Alpes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 36.000.000 DE FRANCS 
Srhko SOCIAL: 3, RUE KEPPLER, A PARIS 
R. C.: Seine 49446. 


Emprunt 4 0/0 1246 (premier ameortissement}, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservés 
lors de l'émission, la société a procédé aa 
rachat des 96 obligations @e 5. F 4 0# 
1946 à arnortir au 1*+ février 1947. 

En conséquence, il n’y a pas eu de tirage. 


(Le tableau d'amortissement a été publ 
au Journal officiel du 24 février 1946.) 


Syndicat intercommunal d'Electrification de Casteljaloux 
| (LOT-ET-GARONNË) 


social: Marmm CASTELJALOUX 
Numéros des obligations de l'emprunt ds 
268.009 F 5 0/0 1928 sorties au tirage du 
9 janvier 1947. 

42 9 15 14 2% 
697 700 732 749 776 ‘780 90 
864 882 :.009 1.033 1.070 


40 192 196 197 204 217 
292 308. 316 322 341 362 384 
291 454 458 466 637 72% 728 
824 955 686 9% 
900 41.023 4.065 1.074 
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Etablissements Arbel 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60.000.000 FRANCS 
Sièos soGIAL: 24, RUE DU ROCHER, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54996 À; Douai 2338 C 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
De l'emprunt 4 1/2 0/0 1946 de 60.000.000 de 
francs nominal représenté par 12.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal, amortissables 
en 30 ans. 


NUMÉROS DATE ROMBRE 
d'ordre de de titres 

des tirages. l'amoriissement. à smortir. 

4 45 décembre 1947... 497 
2 — 1943... 206 
3 1949... 245 
4 2960... 224 
5 — 4954... 234 
6 190... 245 
1 41953... 256 
6 — 1051... 268 
9 — 4195... 280 
10 — 19%56... 28 
— 497... 305 
12 4958... 319 
13 4969... 334 
14 — 4960... 319 
#5 — 1961... 364 
16 41962... 381 
17 — 1963... 398 
18 — 1964... M6 
19 1965... 434 
4966... 454 
21 1967... 
2 - 41968.. 496 
93 4969... 518 
24 — 4970... 541 
2% — 4971... 566 
26 
21 — 618 
2 — 1974... 65 
29 — 41975... 67 
M) — 4976... 70 

Total 42.000 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


Rectificatif au Journal officiel du 4 janvier 
1947: page 128, 2 colonne, 3° I , au lieu 
de: « de l’ex-Société Nord-Lumière (Le Tri- 
hasé) », lire: « Obligations 5 1/4 0/0 1931 de 
ex-Société Nord-Lumière (Le Triphasé) ». 


M. Gaston-Marie-Armand-Achille Fould, an- 
cien député, ancien ministre, officier de la 
£gion d'honneur, Croix de guerre (7 cita- 
tions), demeurant château de Beychevelle, à 
Saint-Julien-Médoc (Gironde), né à Condé-sur- 
Sarthe (Orne) le 49 septernbre 1890, dépose 
une requête auprès du garde des scèaux, tant 
en son nom personnel qu’au nom de son fils 
mineur Etienne-Achille Fould, né à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées) le 20 juillet 1927, tendant 
à ajouter à son nom de Fould, celui d’Achilie, 
afin de s'appeler légalement à l’avenir Achille- 
Fould, nom sous lequel il est connu. 


M. Aymar-Achille Fou'd, ens de vais- 
seau de 1re classe, demeurant au château de 
Beychevelle, à Saint-Julien-Médoc (Gironde) 
né à Tarbes (Hautes-Pyrénées), le 17 juillet 
1925, dépose une requête a du 

des. sceaux tendant à ajouter à son nom de 
Fould, celui d'Achille, afin de s'appeler - 
lement à i’avenir Achille-Fould, nom sous 
quel il est connu. . 


F 
ANNONCES JUDICIAIRES 


ET LÉGALES 


Publicité faite en application ae l'arrété 
du président du conseil du 18 mars 19/9 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Le sieur Blum, commerçant, domicilié 
à Phosbourg, demandeur 
Me Amann, avocat à Saverne, actionne: 1° le 
sieur Holzscherer (Frédéric); 2° le sieur 
Kreiss, défendeurs, anciennement domiciliés 
à Phalsbourg, actuellement _sans domicies 
connus, en faisant valoir que les défendeurs 
s'étant mis à la disposition des Allemands, 
ont procédé à une perquisition dans la mai- 
son du demandeur, le 11 juillet 1940, et ont 
emporté à cette occasion les sommes suivan- 
tes, non restituées jusqu’à 54.000 F 
français, 1.169 marks, 1.500 F de pièces d’ar- 
gent français de 10 et 20 F, et des titres pour 
un montant entre 80 et 100.000 F, et con- 
cluant qu'il plaise au tribunal de condamner 
les défendeurs solidairement à payer au de- 
mandeur une somme de cent soixante-huit 
mille huit cent gr francs, avec les 
intérêts à 4 0/0, à partir du jour de la signi- 
fication de la demande. Condamner les délen- 
deurs solidairement en tous les frais et dé- 
pens. Déclarer le jugement à intervenir exé- 
cutoire par provision, avec ou sans caution. 

Le demandeur assigne les défendeurs à com- 

aître représenté par un avocat inscrit au 
ab.eau du tribunal ci-après désigné, au jour 
et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le 
5 mai 1947, à néuf heures, devant la cham- 
bre civile du tribunal de première instance 
de Saverne, salle n° 5 


Le présent extrait de l’acte introductif est 
publié aux fins de signification par voie de 
notification publique. 


Saverne, le 21 janvier 1947. > 
Le greffier du tribunal civü, 


Signé: Ch. 
SEQUESTRES 
Par en date du 18 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
Woere (Alfred), de nationalité alemande, 4, 
rue de Brumath, Soufelweyersheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 


Par omonnance en date du 18 décembre 
1946, le pes du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts à 
Hannabel (Mad.), de nationalité allemande, 

rue de Bischwiller, Souffelweyersheim, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domainès et du timbre, prise en 
la personne de son directeur artemental, 
pour remplir les fonctions d i teur 
séquestre. 


omdonnance en date dû 18 décembre 
le président du tribunal de première 

urg a placé sous séquestre 
its et intérêts appartenant à 
chberger (Léon), de nationalité” allemande, 
x urg, Schiltigheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


représenté par- 


Par onlonnance en dete du 4% décembre 
4946, le président du tribunal de premièrs 
instance de Strasbourg à placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Uïmann (Robert), de natisnalité allemande, 
233, rue des Materies, Schiltigheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne de son directeur départemental, poue 
les fonctions d'administrateur séques. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
19%, le président du tribunal de première 
de Strasbourg a placé sous séques!re 
les biens, ésoits et intérêts appartenant à 
Wunderle (Joseph), de nationalité allemande, 
Sampertheim, n° %6, et a nommé l'admi- 
nistration de l’enregistrement, des d2maines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remgir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 148 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Mme Durr (Jeanne), de natienalité alle- 
mande, Lampertheim, no 116, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplie 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du,18 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Trusch (Guillaume), de nationalité alle- 
mande, 2, rue du Parc, Bischheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplie 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Stresbourg a placé sous séque 


tre les biens, droits et intérêts queen 
à Noller (Wilhelm), de nationalité allemande, 
35, rue de Mundolsheim, Schiltigheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 décémbre 
1946, le président du tribunal] de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Meyer (Heinrich), de nationalité aflemande, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour, 
les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de a sous séques- 
tre les lens, droits intéréts appartenant & 
Nolden (Jean), de nettonalité allemande, 
rue de Reischétett, Mundolsheim, et a nom 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du fgmbre, prise en la personne ds 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnances en date du 18 décembre 
1946, le Qu tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts vie 
à Schneider (Paul), de nationalité and 
5, rue des Jardins, Mundolsheim, et à no 
l’administration de l'enregistrement, des do- 

aines et du timbre, prise en la personne 

son directeur départemental, pour remptltr 
fonctions d’ ateur séquestre. 


ordonnamæe en date du 20 dé 


19487 le du tribunal de ière 
u reri 
instance Strasbourg a placé 8 à séques- 

Lire Jes biens, 


droits et intérêts appartenant, 


Ÿ 
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à Lutz (Georges), de nationalité allemande 
5, rue Érhardt, Schiltigheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
moines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur $équestre. 


Par ordonnance en date du 20 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Sauer (Wiihelm), de nationalité allemande, 
207, rue du bonon, Lammpertheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des d2- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par onmounance date du 20 décembre 
1916, le président &u tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenam à 
Geib (Peter), de nationelité alemande, 89, rue 
de hischwiler, Schiltigheim, et a 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par onounanee en date du 20 décembre 
4916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les hiens, droits et intérêts appartenant à 
Schicko (François), de nationalité allemande, 
&, rue Hansi, Souffelwegersheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en da personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 20 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Burckhardt (Warner), de nationalité  alle- 
mande, 4?, rue des Pierres, Souflelweyershelm, 
et a nommé l'administration de l’enregisire- 
ment, des doma nes et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonciions d'administrateur 
équestre. 


Par ordonnance en/date du 2% décembre 


4916, le président du tribunal de première 
Instance de Strasbourg a placé sou séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 


Wassmann (Henri), de nationalité allemande, 
70, rue de Brumath, Souffelweyersheim, et a 
nommé l'adm nistralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son direcleur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 4 décembre 1946, 
le président #a tribunal de première instance 
des Sablesd'ülonne a donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet. les biens de 
Mile Large (Yvonne), demeurant aux Sables 
d'Olonne. 


Par ononnance en date du 13 décgnbre 
4916, le président du tribunal civil de Lille 
a placé sax séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Francescini Fioravanie, 
ressorlissart italien, ayant demeuré à Lille, 
56, Léonard-Danel, àctuelement sans do- 
œmicile connu, et a nommé l'administration 
de l'enregistremént, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
arlement du Nord, pour remplir les fonxc- 

ns d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 414 d.cembre 
4946, le président du tribunal de première ins- 
tance de Lunéville a pus sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme 
Roth (Catherine), de nationalité allemamie, 
mée le 1e movearmkre à Breitenbach 
Sarre), tiens Comésunnt tm. MASON avec 

in, à Parwy (Meurthe-et-Moselle), et 
a normuw l'adminkwæration des domaines, re- 


présenèaé par directeur dépariemental, 
pour les fonctions d'admunistrateur 


Par ordonnance en date du 6 janvier 1947, 


le président du tribunal civil de Th‘onville 
a ordonné la mainlévée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Mathis (Charles), de nationalité française, 
ayant demeuré à Thionville, 29, boulevard 
Hikegarde. 


Par ordonnance en date du G janvier 1947, 
le président du trbunal civil de Thionville 
a piicé sous séquestre les biens, droits et 
intérêls appartenant à von Siewers (An- 


toine), de nationalité allemande), ayant de- | 


meuré à Thionville, 9, place de la Républi- 
que, et a nommé l'administration &e l'enre- 
gistrement, des domaines et du t‘mbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 janvier 41947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les bicns, droits et 
intérêts appartenant à Poll (Paul},.de netio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Thionville, 
2, rue Alexandre-Dreux, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du déparlément de la Moselle, pour rem- 
plir ies fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a plicé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à la dame Hoffmann 
(Marie), n Schwartz, de nationalité aille- 
mande, demeurant à Vereinstein (Allemagne), 
cohéritière de la succession Clessiennes (Ni- 
colas), décédé je 10 octobre 19%4 à Bizing, et 
a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur dn département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 6 janvier 1947, 
le président du tribun civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appar!enant à Rosen (Martin), de 
nationalité allemande, ayant -demeuré à 
Thionville, 67, boulevard Maréchal-Foch, et 
a nommé l’adminstration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nisitrateur séquestre, 


[avis 


Compania de las Fabricas de Papel 
de San Rafael y Anexes, S. A. 


Le conseil d'administration de la Compania 
de las fabricas de papel de San Rafael y 
anexas, $S. A., Mexico D. F. désire rappeler 
aux porieurs d'actions de cette société qué, 


par décision de l'assemblée générale extraor- | 


dinaire des actionnaires tenue le 30 avril 1943 


au siège de la société à Mexico D. F., son , 


capital fut porté de 7 millions à 44 millions 
de piastres mexicaines par l'attribution gra- 
tuite d’une action nouvelle pour chaque ac- 
tion ancienne, le capital se trouvant alors 
représenté par 140.000 actions au porteur de 
$ mex 100 chacune, entièrement libérées et 
numérotées de 1 à 140000. Toutefois, la loi 
exige que, dans toute modification de capital 
de nouveaux titres soient émis pour la totalité 
du capital; en conséquence, les porteurs d’ac- 
tions anciennes ont élé invités à présenter 
leurs titres anciens, à partir du % décembre 
1943, au siège de la société, no 71, avenida 
Urugay, Mexico D. F., munis des coupons 
nos 61 et suivants, pour recevoir, à cette 
occasion, deux actions nouvelles munies des 
coupons nes 64 et suivants, en échange d'une 
action ancienne. 

Il est rappelé également aux actionnaires 
que les coupons d'acticns enumérés ci-des- 
sous ont été mis en payeraent à titre de divi- 


dendes sur les renéfices 1eniisés, Contre lenr 
livraison, exclusivement au siège de la go. 
ciété, no 71, avenida Urugay, Mexico D. F., 4 
parlir des dates et pour les montants indiqués 
comme suit: 

Actions anciennes: coupon n° 52 à partir 
23 décembre 1940, net 2.00. 

Actions anciennes: coupon n° 53 à partir du 
14 juin 1941, net $ mex. 5.00. 

Aclions anciennes: coupon n° 54 à partir du 
18 septembre 1941, net $ mex. 4.00. 

Actions COUPON n° 55 à partir du 
4er décembre 1941, nel mex. 5.00. 

Actions anciennes : coupon n° 56 à partir du 
4er juin 1942, net $ mex. 10.09. 

Actions anciennes : coupon n° 57 à partir du 
5 août 1942, net $ mex. 10.00. 

Actions anciennes: coupon n° 58 à partir du 
14 décembre 1942, net $ mex. 5.00. - 

Actions anciennes: coupon ne 59 à partir du 
10 mai 1943, net $ mex. 7.50. | 

Actions anciennes: coupon ne 60 à partir du 
2 août 1943, net $ mex. 1.50. 


Actions nouvelles: coupon n° 61 à partir du 


20 décembre 1953, net $ mex. 5.00 

Actions nouvelles: coupon n° 62 à partir du 
7 août 19:4, net $ mex. 10.00. ç 

Actions nouvelles: coupon n° 63 à partir du 
23 octobre 1%4, net $ mex. 5.00. 

Actions nouvelles: coupon n° 64 à partir du 
13 décembre 1944, net $ mex. 7.50. 

Actions nouvelles: coupon n° 65 à partir du 
20 mars 1945, net $ mex. 10.00. 

Actions nouvelles: coupon n° 66 à partir du 
15 novembre 1945, net $ mex. 7.50. 

Actions nouvelles: coupon n° 67 à partir du 
4er avril 1946, net $ mex. 12.50. 

Actions nouvelles: coupon ne 68 à partir du 
17 décembre 1946, net $ mex. 12.50. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


46 décembre 19%. Déclarauon à la préfecture 
de la Côte-d'Or. FOYER RURAL DE BamD-LÈs- 
Epoisses. But: onganiser un lieu de réunion et 
de distractions saines et d’enseignement tech- 
nique, professionnel et général pour la popu- 
lation de Bard-lès-Epaisses et des environs, 
spécialement pour la jeunesse. Siège social: 
foyer rural de Bard-lès-Fpoisses. 


à septembre 196. Déclaration à la. préfecture 
de Ja Corse. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DES SALINES. But, assu- 
rer, au point de vue matériel et moral, la dé- 
fense des intérûôts généraux de toutes les fa- 
milles. Siège social: 61, cours Ajac- 
cio. 


octobre Déclaration à la sous-préfec- 
ture Sens. AMICALE DES CHASSEURS D'ARMEAU. 
But: grouper les chasseurs de la locaiité. 
| Siège social: mairie d’Armeau. 


22 novembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Romorantin. UNION SPORTIVE CHAU- 
! MONTAISB, But: pratique des sports. Siège s0- 
cial: mairie de Chaumont-sur-Tharonne. 


% novembre 1916. Déclaration à la sons-pré- 

fecture de Vervins. ASSOCIATION DES FAMILLES 

SAINT-GOBzrT. But: assurer, au point de vue 

matériel et moral, la défense des intérêts gé- 

néraux de toutes les familles. Siège social: 
| mairie de Saint-Gobert. 


30 novemibre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Reims. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES DU FOYER CHARLES- 
ARNOULD. But: défense des intérêts de toutes 
les familles sans distinction d’origine, d'opi- 
, nion, de profession ni de confessions. Siège 
‘ social: 4, rue Michel-Ange, Reims. 
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novembre 1916. Déclaration à la préfecture 

de police. Les ErincLces. But: développer la 
atique des sporis dans l'éducation des 
unes filles. Siège social: @t bis, rue Notre- 
me-des-Champs, Paris, 


» décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault. Les EcureuiLs. But: création et 
erganisalion de toutes les œuvres tendant au 
développement intellectuel, physique et mo- 
ral de l'enfant. Siège social: école Victor- 
Hugo, 7, rue des Aiguerelles, Montpellier. 


décembre Déclaration à la préfecture 
de police. Au RENDEZ-VOUS DES BIBLIOPHILES. 
But: développer le goût des éléments qui 
constituent à proprement parler l'art du li- 
vre. Siège social: 74, avenue de La Bourdon- 
aais, Paris. 


#5 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. SréLéO-CLUB ALBIGEOIS. But: resserrer 
les liens d'amitié qui unissent ses memibres 
et aider au développement de activité de 
tous ceux qui prospectent le sous-sol dans le 
but d'y faire des recherches géologiques, hy- 
trogéologiques, archéologiques, touristiques 
su scien'ifiques d’un ordre quelconque. Siège 
wcial: chambre de commerce, 14, eue Tim- 
bal, Albi 


t8 décembre 1946. Déclaralion à la sous-pré- 
tecture de Saint-Omer. LES CHEFS DE FAMILLE 
V'OFFEKERQUE. But: défense des intérêts mo- 
raux et matériels de la famille, Siège social: 
chez M. Lemaître-Hanon, président, Offekerque. 


#8 décembre 1946. Déclaration & la préfecture 
police, L'ETOILE SPORTIVE DE LA MONTAGNE. 
But: pratique des sports, Siège social: 49, rue 
de la Monlagne-Sainte-Geneviève, Paris. 


is décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Oise. Les AMIS DU CHEVAL. Modification aux 
siatuts. Siège social: 11, rue d'Amiens, Beau- 
vais. 


décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 

de Beaune. VéLo-CLu nuITON. But: 

et ouîture physique. Siège social: café 
de Paris, Nuits-Saint-Georges. 


décembre 1946. Déciaration à la préfecture 
de la Côted’Or Le Service social sauve- 
arde de l'enfance de la région de Dijon prend 

ormais le titre de: ASSOCIATION RÉGIONALE 
POUR LA SAUVEGARDE DE L'ENFANCE ET DE L'ADO- 
LESCENCE DANS LA RÉGION BOURGOGNE, FRANCHE- 
Couré. But: assurer le € physi- 
que et la formation morale la jeunesse, 
ainsi que le dépistage, la protection et le saw- 
vetage des enfants maltraités, abandonnés, 
soupables et en es cd moral. Siège social : 
place de la République, Dijon. 


D décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION NATIONALE DES MÉDECINS DU 
mont. But: défense des intérêts des médecins 
wm étuliants en médecine anciens combattants, 
anciens prisonniers ou anciens déportés. 
Biège social: docteur P.-J. Viala, 35, boule- 
vard Saint-Michel, Paris. 


M décembre 146. Déclaration à la préfecture 
Maine-et-Loire. AMICALE SPORTIVE L'ÉCOLE 
PUBLIQUE DER FILLES, But: pratique des sports. 
9 social: % bis, rue la Madeleine, An- 


D décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE 
M FILLES RUE CONDORCET, But: pralique des 
sports. Siège social: 2, rue Condorcet, Angers. 


B décembre 1%46. Déclaration à la sous-pré- 

lecture de Narbonne. ASSOCIATION SPORTIVE DE 

Mason, But: éducation physique, 

frnetique, tir, Siège secial: 4, rue la 
xor, Narbonne. 


B décembre 196. Déclaration à la ecture 
ja Côte-d'Or. L'association Les Miliciennes 
oserx, But: éducation sportive. Siège s0- 
Cial: 23, rue de Jouvence, Dijon. 
% décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Belley. UNION SPORTIVE DE VAUX-BN- 
er But: pratique du football. Siège social : 


e de Vaux-en-Buger 


% décembre 4946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Epernay. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
DB La COMMUNE DK LA FORESTIÈRE, But: mise en 
commun du droit de chasse sur les propriétés 
appartenant aux membres de la société, ré- 
pression du braconnage ; défense et protection 
du gibier. Siège social: mairie de la Fores- 
ière, 


24 décembre 196. Déclaration à la préfecture 
de la Corrèze, Associalion COMITÉ DES FÊTES DU 
SAILLANT, But: organiser des fêtes de toutes 
sortes dans la région, dont Les bénéfices ser- 
vigont aux œuvres. Siège social: maison 
d'école, Saillant-Voutezac. 


24 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dieppe. L'Amicale des anciens com- 
battants et mobilisés de la grande guerre 
1914-1918 prend le nouveau titre de: AMICALE 
DES ANCIENS COMBATTANTS ET MOBILISÉS DES DEUX 
GUERRES. Siège social: mairie de Montérolier. 


21 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer, L'association 
amicale des anciens élèves des écoles publi- 
ques de Desvres change son titre et devient: 
ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉÈVES DES ÉCOLES 
PUBLIQUES DE DESVRES A SECTIONS SPORTIVES. 
Additifs; modifications aux statuts. Siège so- 
ciat: école publique des garcons de Desvres. 
36 décembre 1946. Déclaration à ta préfecture 
de police. GROUPEMENT TECHNIQUE DES TRANSPOR- 
TEURS MIXTES RAIL-ROUTE. But: faciliter le fons- 
tionnement et le développement des services 
de transport mixte rail-route. Siège social: 
21, avenue Victor-Hugo, Paris. 


% décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne. UNION SPORTIVE DU  COLLÈGE 
c’Auxerre. But: pratique des sports. Siège so- 
cial: 12, avenue Gambetta, Auxerre. 


26 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Saumur, ASSOCIATICN LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES. But: aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en 
lui procurant le <oncours d'aides lamillaies 
et de lui assurer un travail familial et social. 
Siège social: mairie de Saint-Cyr-en-Bourg. 


S décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
du Var. CHORALE SYMPHONIQUE ET CLIQUE MUNICI- 
PALE, But: vulgarisation des beaux-arts et de 
la musique. Siège social: mairie du Luc. 


50 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Avesnes. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
Feroxies. But: assurer, au point de vue maté- 
riel et moral, ia défense des intérêts pus 
des familles et leur représentation. S0- 
cfa! : chez M. Lefèvre (Marcel), rue de Malpla- 
quet, Feignies. 


3% décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. AMICALE DE LA CLASSE 4947 DE CHaN- 
TRAINE, But: grouper et resserrer les liens de 
camaraderie existant entre les conscrits de 
la classe 197: venir en aide, dans la mesure 
du possible, aux camarades nécessiteux et à 
leurs familles; en un mot constituer une vé- 
ritable amicale d’entr'aide, Siège social: chez 
M, Philippe, rue Jean-Clément, Chantraine 


30 décembre 1946. Déclaration à La sous-pré- 
fecture d’Yssingeaux. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE Das-Ex-Basser. But: défense et ré- 
sentation de la famille rurale. Siège social: 
mairie de Bas-en-Basset. 


30 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Epernay. COOPÉRATIVE SCCLAIRE DES 
CLASSES PRIMAIRES DE L'ÉCOLE DE FILLES Sé- 
ZANNE. But: développer les idées de solidarité; 
améliorer le matériel scolaire. Siège social: 


école de files, place du Champ-Benoîft, Sé- 
zanne. 


31 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecfure de Mamers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRB DE LOUVIGNY, But: fonctionnement 
matériel de l’écoie chrétienne libre. Siège s0- 
cial: école libre, Louvigny. 


31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. SOu DES ÉCOLES LAÏQUES DE SAINTE- 
Eupnémre, But: venir en aide aux enfants des 


social : 


deux sexes fréquentant les écoles laïques. 
Siège : mairie de SainteE 


uphémie, 


MH décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. AMICALE PICARDE DES ANCIENS PRI- 
SONNIERS DB GUERRE DU WEnnkREIS 
solidarité de ses membres. Siège social : 2, rue 
Saint-Jacques, Amiens. 


31 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chazolles. Association postscolaire 
CLUB ATHLÉTIQUE SAINT-AGNANAIS. But: pratique 
de la culture physique et du football associa- 


tion. Siège social: café Martel, Saint-Agnan. 

{er janvier 19%47. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pamiers. La Diaxe pe Maxses. But: dé« 
fense des intérêts cynégétiques de ses mem- 
bres, location de terrains de chasse, protec- 
tion du gibier, destruction des animaux nuisi- 
bles, répression du braconnage, poursuile de 
tous les délits visant la chasse, loutes mesu- 


res propres à assurer la police rurale de 
chasse, Siège social: mairie de Manses. 


_ 
2 eue 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. Oméca-Srorrs. Bul: pratique des sports. 
Siège social: 106, rue de La Jarry, Vincennes. 
2 janvier 14947. Déclaration à la préfecture du 


Rhône. ASSOCIATION VAISE-CAMPAGNS. Bul: sou- 
tenir et favoriser les œuvres d'éducation popu. 
laire. Siège social: 27, impasse Gorge-de-Loup, 
Lyon. 


3 janvier 1947. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Compiègne. L'EsPéRANCE. But : ps 
de la musique. Siège social: mairie d’Attichy. 


4 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. La SÉCURITÉ SOCIALE UNIVERSITAIRE DU 
Fiisrhre, But: grouper les œuvres d’entr'aide 
du corps enseignant du département, coordon- 
ner leurs eflorts, généraliser La pratique: inté- 
zrale de la mutualité parmi tout le personnel. 
iège social: école Jules-Ferry, rue du Lycée, 
Quimper. 


4 janvier 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION POUR Là DÉFENSE LES INTÉRÊTS FRAN- 
ÇAIS DANS LA PRICIPAUTÉ be Monaco. But: défense 
des intérêts français dans la principauté de 
Monaco de quelque ordre qu’ils soient: com- 
mercial, industriel, financier, mobilier ou im- 
mobilier et sous quelque forme que ce soit. 
+ social: 65, avenue des Champs-Flysées, 


5 vier 197. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE PARENTS 
D'ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES DU DÉPARTEMENT DE 
LA SEINE. Bul: veiller à la défense des intérêts 
matériels et moraux de l’école publique, et de 
ses élèves, créer des amicales laïques dans 
les écoles ee développer les œuvres 


post et périscolaires. Siège social: = 


6 janvier 19%M7. Déclaration à la sous-préfee= 
ture de Boulogne-sur-Mer. Association BOUILLON 
CLUB, But: éducation physique, sports. Siège 
social: 7, rue Saint-Martin, Boulogne-sur-Mer, 


6 pure 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Comiré D'EXPANSION CULTUMELLE LA 
FRANCE D'OUTRE-MEn, But : contribuer, en 


dehors de toute préoccupation d'ordre politt- 


que ou confessionnel, à resserrer et ep 


ee les liens eul ui existent entre 
ramce métropolitaine et territoires loin- 


tains. Siège social: 21, avenue de Messine, 
Paris. 


7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture ée 
police, UNION NATIONALE pes ATIONS DÉPAR+ 
TEMENTALES DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE. But: 
coordonner l’action des fédérations pour éta- 
blir les conditions economiques et législatives 
favorables aux associations fédérées et à la 
défense des intérêts nationaux de la pêche et 
de la pisciculture en France. Siège social 3 
74, avenue K'éber, Paris. 


7 janvier 1947. Déclaratiôf à la préfecture de 

C6. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOLE DU CaN- 
TR& (GAnÇONS). But: doter l’école de matérier 
d'enseignement; amer le personnel enseignant 
matériellement & moralement. Siège social; 
4, me K:0.-Fontaine, Asnières. 


7 janvier 497. Déelaration à la préfecture 
de Nancy. ASSOCIATION DES JOURNALISTES 
Nancy er De But : enir’aide. 
Siège social: brasserie Excelsior, 50, rue Gam- 


betia, Nancy. 
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8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION DES FAMILLES DES 
EMPLOYÉS DE COMMERCE DU DÉPARTEMENT DES 
But : représenter officiele- 
ment 
voirs publice e! désigner leurs délégués auprès 
de l'union des associations familiales. Siège 
social: bourse du travail, section des employés 
de commerce, Nice. 


8 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 


la Loire. AMICALE DES ANCIENS DE LA 7° COMPAGNIE 
pu 99% RÉGIMENT D'INFANTERIE ALPINE, EX-GROUPE 
MOBILE D'OPÉRATIONS 15 AOUT, But: aide morale 


et matérielle à tous ses adhérents. Siège 
social: café Rizzi, 37, place du Peuple, Eaint- 
Etienne. 


# peus 1917, Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS DE 
But: entraide entre les jar- 
diniers. Siège éocial: mairie de Fleury-sur- 
Orne. 


8 janvier 1947, Déclaration à la préfeciure 
d'Alençon. ASSOCIATION DES CHASSEURS DB COUR- 
TOMER, But: protection du gibier et repeuple- 
ment. Siège social: mairie de Courlomer. 


9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
OUVRIÈRES »'L"EK-ET-VILAINE. But : défense et 
représentation des intérêts généraux de la 
famälle ouvrière, Siège soclal: baraque, place 
Trongoly, Rennes. 


® janvier 1947, Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
ÉCOLRS PAROISSIALES DE POLMINHAC, But: ensei- 
nement, éducation catholique des enfants 
Éiège .>esbytère de Polminhac. 


9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. CENTRE UNIVERSITAIRE  D'ÉTUDES 
RÉGIONALES DE BORDEAUX. But : constitution 
d'une série de monographies locales. Siège 
social: à la faculté des lettres, cours Pasteur 
Bondeaux. 


9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRS DE PLEINE-FOUGÈRES. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres de Pleine-Fougères. 
Siège social: presbytère de Pleine-Fougères. 


40 janvier 1917 Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. JEUNESSE pu VAL D'ORAIN. But: 
émancipation intellectuelle de ses membres et 
leur développement physique. Siège social: 
école de garçons, Colonne. 
40 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Ilavre. COMITÉ DES FÊTES pk NOTRE- 
Damwæou-Brc, But: recueillir des fonds de 
toutes natures. dons et legs; mr ge de 
fêtes diverses au profit des déshérités de la 
commune < de la création éventuelle d’une 
salle des fêtes. Siège social: mairie de Notre- 
Pame-du-Lec. 


40 janvier 4917. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. LES JOYEUX TRAVAILLEURS. But: 
antr'aide entre ses membres par l'attribution 


àe secours en nature ou en espèces aux adhé- |; 


rents jugés dignes d'intérêt; organisation de 
loisirs. Siège social: 4, rue des Pompes, Epinal. 


40 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT- 
But: permettre 
membres de la société @e chasser librement 
et dans les meilleures conditions, leur per- 
mettre d'être assurés aux meilleurs prix, con- 
tribuer éventuellement à la destruction des 
animaux im-ibles et & la protection des ré- 
coltes. Siège social: chez M. Degrange, Saint- 
Bonnet-de-Vieille-Vigne. 
40 janvier 1947. Déclaratian à la sous-préfec- 
ture de Romorantin. “A8SOCIATION SAINTE-FRAN- 
sæ. But: secourir par des prôts, des dons ou 
mises à la disposition ses biens meu- 
bles ou immeubles, tarte œuvre tendant au 
redressemerx de l'errsance et notamment 
l'œuvre de redressement de l'enfance délin- 
quante Patronage de l'enfance et de l'adoles- 
cence. L'association pourra, suivant les cir- 
oonstances, élendre son activité à d’autres 
œuvres sociales de redressement, de protec- 
tion ou d'assistance de l'enfance, telles que 
à de vacances, Siège social: Bour- 
Rothèrs, commume de la Ferté-Lmbault, 


aux | 


l'intérêt des families auprès des pou- | 


11 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
nolice. CERCLE DE LA VOILE DE LA BASSE-MARKE. 
zut développer le goût de la navigation et 
en favoriser la pratique. Siège social: rue du 
Barrage, Créteil. 


41 janvier 4947, Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. 
| CORMEILLES-EN-PARISIS. 


COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DE 
But: créer, organiser, 


| faire fonctionner, aider et favoriser les œuvres 


d'éducation populaire. Siège social: 5%, rue 
Gabriel-Péri, Cormeilles-en-Parisis. 


11 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
PÉRONNE-CLESSE-SAINT-MAURICE-DE-SATONNAY, But: 
grouper et défendre les familles, Siège social : 
mairie de Clesse. 


41 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'UCHIZY - CHARDONNAY - FARGES-LES-MACON. But: 
grouper et défendre les familles. Siège social : 
mairie d'Uchizy. 


13 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Autun, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
COUCHES - LES - MINES, SAINT-PIERRE-DE-VARENNES. 
But: grouper et défendre les familles. Siège 
social: mairie de Couches-les-Mines. 


43 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Gard. AVENIR pk SERNHAC. But: société de 
farandoles et danse provençale. Siège social: 
M. Rouquette (Thomas), ancienne mairie, 
Sernhac. 


14 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sarlat. FOYER RURAL DE LACASSAGNE. 
But: éducation, information technique, éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses mem- 
bres. Siège social: école de Lacassagne. 


44 janvier 4947, Déclaration à la préfecture 
des Vosges. AMICALE DE LA CLASSE 1929. But” 
grouper les anciens de la classe 1929 et res- 
serrer entre eux les liens de camaraderie, 
venir en aide, dans la mesure des ressources, 
aux camarades nécessiteux et à leurs fa 


| milles. Siège social : 42 bis, rue Thiers, Epinal. 


44 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Villefranche. ASSOCIATION DES FAMILLES 
DE CHAMPOST-ALLIÈRES. But: étudier et défen- 
dre les intérêts généraux des familles, spé- 
cialement des familles nombreuses. Siège so- 
cial: école publique, Chambest-Allières. 


44 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aubusson, UNION NATIONALE DES VIEUX 
TRAVAILLEURS D'AUBUSSON. But: cause des vieux 
travailleurs, collecter, aider, défendre leurs 
paie Siège social: bourse du travail, Au- 
usson. 


14 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-Loire. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE 
J.-CussonneAu. But: pratique des sports, Siège 
social: 43, rue des Cordeliers, Angers. . 


44 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clamecy. ASSOCIATION SPORTIVE FÉMI- 
NINE SCOLAIRE DR CORRIGNY. But: pratique des 
sports (volley-ball). Siège social: cours com- 
plémentaire de filles, Corbigny. 


45 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Ilaute-Marne. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES D'ORGES. But: aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer. 
Prendre en charge les aides familiales. Siège 
social: mairie d'’Orges. 


45 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaubriant. AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES ET DES AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES D’Issé. 
But: aide aux écoles publiques et œuvre post- 
scolaire. Siège social: école publique de gar 
çons d'Issé. 


15 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfee. 
ture du Havre. GROUPEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
DE DANSES, CABARETS ET ATTRACTIONS DE LA SEINE. 
INFÉRIEURE. But: grouper les directeurs d'éta. 
blissements de la Seine-Inférieure, faciliter 
leurs rapports et resserrer les liens qui doi. 
vent unir les éléments français d’une méme 
rofession, établir et confirmer autant que de 
esoin toutes représentations officielles auprès 
des pouvoirs publics servant d’intermédiaire 
pour les membres de l'association. Siège sg 
cial: 4 bis, rue Duguay-Trouin, le Havre. 


15 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. ASSOCIATION DES ANCIENS DE LA RADIQ 
CLANDESTINE. But: grouper les radios clandes. 
üins; maintenir liens de camaraderie 
de solidarité qui ont uni tous les membres 
de la Résistance de 1910 à 1944. Siège social: 
d de la Résistance, 11, allées Jean-Jaurès, 
oulouse. 


16 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Chaïon-sur-Saûne. CANTINE. SCOLAIRE 
GErGy. But: apporter une meilleure aliments 
tion aux enfants demeurant loin de l'école, 
Siège social: école du bourg de Gergy. 


16 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Chalon-sur-Saûne. ASSOCIATION FAMI 

LIALE RURALE DE Marxay. But: grouper et dé. 

les families, Siège social: mairie de 
arnay. 


16 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture d’AubussOn. ANICALE DES ANCIENS DU 78e né- 
GIMENT D'INFANTERIE ET DU MAQUIS. But: mainte. 
nir, entre tous les membres, la camaraderie et 
la solidarité du maquis ou du front; défendre 
les intérêts moraux et matériels de ses mem. 
bres et des F. F. I. en général; maintenir, 
en dehors de toute idéologie politique ou reli- 
ieuse, l'idéal pour lequel ils ont combattu 
iège social: hôtel de France, Aubusson. 


17 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ENTR’AIDE FRATERNELLE DÉPARTEMENTALE 
DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC DE SAÔNE-ET-LOIRE. But: 
mutualité générale. Siège social: inspection 
académique, Mâcon. 


17 janvier 1947. Déclaration à la getaciure de 
l'Oise. ASSOCIATICN SPORTIVE DE L'ÉCOLE NORMALE 
D'INSTITUTRICES DE BEAUVAIS. But: organiser et 
raliquer les sports. Siège social: 20, rue de 
ontoise, Beauvais. 


17 janvier 1947. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Reims. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
ASSOCIATIONS CANTONALES DE SINISTRÉS AGRICOLES 
DE LA MARxg. But: défense des sinistrés agri- 
coles. Siège social: 7, boulevard Foch, Reims. 


18 dd 1937, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. Association MarTRise Samnr- 
DonaTIEN. But: étude et pratique du chant 
choral, siège social : rue Guillet-de-La- 
Brosse, Nantes. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. RING FONTENAYSIEN. But: pratique de 
la boxe. S'ège social: 8 bis, avenue de la 
République, Fontenay-sous-Bois. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. UNION SPORTIVE ET D'ÉDUCATION SYNDI 
CALE DE L'UNION DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE 
GaroNx£e. But: former des militants dica- 
listes agréés. Siège social: bourse du travail, 
Toulouse. 


21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE DU MOUVEMFNI 
FAMILIAL RURAL DE LA CHAPELLE-AUX-BOIS. But: 
étude et défense des droits et intérêts maté- 
riels et moraux de la famille; respect de la 
moralité publique; lutte contre les fléaux 50- 
ciaux; développement du sens familial par 
une propagande et un Pr" appro- 
se À ège social: mairie de la Chapelle- 
aux-Bois. 


45 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Gard. ASSOCIATION AMICALE DES ENFANTS DE 
LA Loire. But: former un noyau de tous les 


| originaires de la Loire habitant Nîmes ou sa 


banlieue, établir entre eux des liens d’amitié 
et leur offrir un centre de renseignements 
et d'appui. Siège social: café de Ja Comédie 


22 roger 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHATS DU POTEAU. But; 
achat et répartition, entre ses membres, d'ani- 
maux de boucherie et de viande foraine. Sièga 
social: 22, rue du Poteau, Paris. 


| Paris — lmp. des Journous officiels, 31, quai Voltaire 
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